
CHAPITRE 59

Loi modifiant la charte de la cité de
Montréal

[Sanctionnée le 20 juin 1962]

ATTENDU que la cité de Montréal a,
par sa pétition, représenté qu'il est

de son intérêt et qu'il est nécessaire pour
la bonne administration de ses affaires,
que sa charte, la loi 8-9 Elizabeth II, cha-
pitre 102, telle que modifiée à ce jour, soit
de nouveau modifiée;

Attendu qu'il est à propos d'accéder à
sa demande;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1. L'article 35 de la loi 8-9 Elizabeth
II, chapitre 102, est remplacé par le sui-
vant:

" 3 5 . Pour fins électorales, le territoire
de la cité est divisé en 15 districts désignés
et décrits comme suit:

District de Saint-Henri

Partant du point de rencontre de la ligne
limitative de la cité de LaSalle avec la
ligne limitative entre la cité de Montréal
et la cité de Verdun; de là, suivant cette
dernière ligne limitative vers le nord-est
jusqu'au centre de l'avenue Atwater; de là,
suivant le centre de l'avenue Atwater jus-
qu'au centre de la rue Saint-Antoine qui
est un point sur la ligne limitative entre la
cité de Montréal et la cité de Westmount;
de là, suivant cette ligne limitative vers le
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sud-ouest et le nord-ouest jusqu'au centre
de l'avenue Western; de là, suivant le cen-
tre de l'avenue Western vers le sud-ouest
jusqu'au centre du boulevard Décarie;
de là, suivant le centre du boulevard Dé-
cane vers le sud-est jusqu'au centre des
voies de la Compagnie du chemin de fer
Canadien du Pacifique; de là, suivant le
centre des voies du chemin de fer de la
compagnie précitée vers le sud-ouest jus-
qu'au centre de West Broadway; delà,
suivant le centre de West Broadway jus-
qu'au centre du boulevard Montréal-
Sainte-Anne de Bellevue; de là, suivant le
centre du Boulevard Montréal-Sainte-
Anne de Bellevue vers le sud-ouest jus-
qu'à la limite ouest de la cité de Montréal;
de là, suivant cette limite vers le sud-est,
le nord-est, le sud-est, le sud-ouest et le
sud-est jusqu'au point de départ.

District de Snowdon

Partant du point de rencontre du pro-
longement, vers le nord, de la limite nord-
ouest de la cité de Westmount avec le
centre du chemin de la Côte-des-Neiges;
de là, suivant le centre du chemin de la
Côte-des-Neiges jusqu'au centre de l'ave-
nue Decelles; de là, suivant le centre de
l'avenue Decelles jusqu'au centre de l'ave-
nue Maplewood; de là, suivant le centre
de l'avenue Maplewood jusqu'au centre
du chemin de la Côte-des-Neiges; de là,
suivant le centre du chemin de la Côte-
des-Neiges jusqu'à la limite nord-ouest de
la cité de Montréal; de là, suivant cette
limite nord-ouest dans une direction gé-
nérale sud-ouest, puis la limite sud-ouest
de la cité de Montréal dans une direction
générale sud-est jusqu'à la limite nord-
ouest de la cité de Montréal au chemin de
la Côte-Saint-Luc; de là, suivant cette
dernière limite nord-ouest jusqu'à sa ren-
contre avec le prolongement du centre
de l'avenue Melrose; de là, suivant ce pro-
longement et le centre de l'avenue Melrose
jusqu'au centre de la rue de Terrebonne;
de là, suivant le centre de la rue de Terre-
bonne jusqu'au centre du chemin de la
Côte-Saint-Luc; de là, suivant le centre
du chemin de la Côte-Saint-Luc jusqu'à
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la limite sud-ouest de la cité de West-
mount; de là, suivant cette dernière limite,
puis la limite nord-ouest de la cité de
Westmount et son prolongement jusqu'au
point de départ.

Fait aussi partie du district Snowdon,
le territoire ci-après décrit, détaché des
paroisses de Notre-Dame-de-Liesse et de
Saint-Laurent.

Le territoire comprenant les lots numé-
ros 78 et 79 des plan et livre de renvoi offi-
ciels de la paroisse de Montréal et parties
des lots originaires 572, 573, 574 et 575
des plan et livre de renvoi officiels de la
paroisse de Saint-Laurent, lequel terri-
toire est borné comme suit: à l'ouest, par
la ligne est du lot 2638 (droit de passage
de la Compagnie des chemins de fer Na-
tionaux du Canada); au nord-ouest, par
le lot numéro 576; dans les lignes nord-est,
par le lot numéro 576 de la paroisse de
Saint-Laurent et par le lot numéro 77 de la
paroisse de Montréal; dans les lignes sud-
est, par les numéros 81, 82 et 84 du même
cadastre; dans les lignes sud-ouest, par
une partie du lot numéro 83 de la paroisse
de Montréal et par une partie du lot nu-
méro 572 de la paroisse de Saint-Laurent.

District de Saint-Edouard

Partant du point d'intersection du
centre des voies de la Compagnie du che-
min de fer Canadien du Pacifique et du
centre de la rue Cartier; de là, suivant le
centre des voies de la compagnie précitée
jusqu'à la ligne limitative entre la cité de
Montréal et la cité d'Outremont; de là,
suivant cette ligne limitative jusqu'au
centre des voies de la Compagnie du che-
min de fer Canadien du Pacifique immé-
diatement au nord de la rue Saint-Zoti-
que; de là, suivant le centre de ces voies
dans une direction nord, jusqu'à son point
de rencontre avec le centre des voies de la
même compagnie à l'ouest de l'avenue
Grand; de là, suivant le centre de ces der-
nières voies, dans une direction est, jus-
qu'au centre de la rue Saint-Zotique; de
là suivant le centre de la rue Saint-Zotique
jusqu'au centre de l'avenue Christophe-
Colomb; de là, suivant le centre de l'ave-
nue Christophe-Colomb jusqu'au centre
de la rue Jean-Talon; de là, suivant le
centre de la rue Jean-Talon jusqu'à la



ligne limitative entre la cité de Montréal
et la ville de Saint-Michel; de là, suivant
cette ligne limitative jusqu'au centre de
la 16e Avenue; de là, suivant le centre de
la 16e Avenue jusqu'au centre de la rue
Beaubien; de là, suivant le centre de la
rue Beaubien jusqu'au centre de la rue
Cartier; de là, suivant le centre de la rue
Cartier jusqu'au point de départ.

District de Villeray

Partant du point d'intersection du
centre de l'ancien chemin de la Côte-de-
Liesse (boulevard Métropolitain), qui est
aussi la limite sud-est de la cité de Mont-
réal avec le centre du boulevard de l'Aca-
die, avant élargissement, qui est aussi la
limite sud-ouest de la cité de Montréal; de
là, suivant cette dernière limite sud-ouest
puis sud-est de la cité de Montréal jus-
qu'au centre des voies de la Compagnie
du chemin de fer Canadien du Pacifique,
immédiatement au nord de la rue Saint-
Zotique; de là, suivant le centre de ces
voies, dans une direction nord, jusqu'à
son point de rencontre avec le centre des
voies de la même compagnie à l'ouest de
l'avenue Grand; de là, suivant le centre
de ces dernières voies dans une direction
est, jusqu'au centre de la rue Saint-Zoti-
que; de là, suivant le centre de la rue
Saint-Zotique jusqu'au centre de l'avenue
Christophe-Colomb; de là, suivant le cen-
tre de l'avenue Christophe-Colcmb jus-
qu'au centre de la rue Jean-Talon; de là,
suivant le centre de la rue Jean-Talon
jusqu'au centre de la rue Chambord;
de là, suivant le centre de la rue Chambord
jusqu'au centre du chemin de la Côte-
Saint-Michel; de là, suivant le centre du
chemin de la Côte-Saint-Michel jusqu'au
centre de la rue Boyer; de là, suivant le
centre de la rue Boyer jusqu'au centre de
la rue Leman; de là, suivant le centre
de la rue Leman jusqu'au centre de la
rue Foucher; de là, suivant le centre de la
rue Foucher jusqu'au centre de la rue
Guizot; de là, suivant le centre de la rue
Guizot jusqu'au centre de la rue Saint-
Denis; de là, suivant le centre de la rue
Saint-Denis jusqu'au centre de la rue
Villeray; de là, suivant le centre de la rue
Villeray et son prolongement jusqu'au
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centre des voies de la Compagnie du che-
min de fer Canadien du Pacifique; de là,
suivant le centre des voies de chemin de
fer de la compagnie précitée jusqu'au
centre de l'ancien chemin de la Côte-de-
Liesse (boulevard Métropolitain); de là,
suivant le centre de l'ancien chemin de la
Côte-de-Liesse (boulevard Métropolitain)
jusqu'au point de départ.

District de Côte-des-Neiges

Partant du point d'intersection des
centres des rues de La Gauchetière et
University; de là, suivant le centre de
la rue de La Gauchetière jusqu'au centre
de la rue de la Montagne; de là, suivant le
centre de la rue de la Montagne jusqu'au
centre des voies de la Compagnie du che-
min de fer Canadien du Pacifique; de là,
suivant le centre des voies de la compa-
gnie précitée jusqu'au centre de l'avenue
Atwater, qui est aussi un point sur la ligne
limitative entre la cité de Westmount et la
cité de Montréal; de là, suivant cette ligne
limitative vers le nord-ouest jusqu'à la
limite nord-ouest de la cité de Westmount;
de là, suivant le prolongement de cette
limite nord-ouest, vers le nord jusqu'au
centre du chemin de la Côte-des-Neiges;
de là, suivant le centre du chemin de la
Côte-des-Neiges jusqu'au centre de l'ave-
nue Decelles; de là, suivant le centre de
l'avenue Decelles jusqu'au centre de l'a-
venue Maplewood ; de là, suivant le centre
de l'avenue Maplewood jusqu'au centre
du chemin de la Côte-des-Neiges; de là,
suivant le centre du chemin de la Côte-des-
Neiges jusqu'à la limite nord-ouest de la
cité de Montréal; de là, suivant cette limite
nord-ouest dans une direction générale
nord-est jusqu'à son point de rencontre
avec la limite sud-ouest de la cité d'Outre-
m0nt; de là, suivant cette dernière limite,
puis la limite nord-ouest de la cité de
Montréal au nord du parc Mont-Royal
jusqu'au centre de l'avenue du Mont-
Royal; de là, suivant le centre de l'avenue
du Mont-Royal jusqu'au centre de l'ave-
nue du Parc; de là, suivant le centre de
l'avenue du Parc jusqu'au centre de la rue
Sherbrooke; de là, suivant le centre de la
rue Sherbrooke jusqu'au centre de la rue
Université; de là, suivant le centre de la
rue University jusqu'au point de départ.
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District de Maisonneuve

Partant du point de rencontre de la
limite sud-est de la cité de Montréal au
centre du fleuve Saint-Laurent avec le
centre du pont Jacques-Cartier; de là,
suivant le centre du pont Jacques-Cartier
jusqu'au centre de la rue Notre-Dame,
de là, suivant le centre de la rue Notre-
Dame jusqu'au centre de la rue Parthe-
nais; de là, suivant le centre de la rue
Parthenais jusqu'au centre de la rue
Ontario; de là, suivant le centre de la rue
Ontario jusqu'au centre des voies de la
Compagnie du chemin de fer Canadien du
Pacifique ; delà, suivant le centre des voies
de la compagnie précitée jusqu'au centre
de la rue Rachel; delà, suivant le centre
de la rue Rachel jusqu'au centre de l'ave-
nue d'Orléans; delà, suivant le centre de
l'avenue d'Orléans jusqu'au centre des
voies de la Compagnie des chemins de fer
Nationaux du Canada; delà, suivant le
centre des voies de la compagnie précitée
jusqu'au centre de la rue Dickson; de là,
suivant le centre de la rue Dickson et son
prolongement jusqu'à la rive nord-ouest
du fleuve Saint-Laurent; delà, suivant la
dite rive du fleuve Saint-Laurent jusqu'à
la ligne de division entre les lots numéros
1 et 227 du cadastre du Village Incor-
poré d'Hochelaga et les lots numéros 1 et
518 du cadastre de la paroisse de la Lon-
gue-Pointe; delà, dans une direction sud-
est suivant cette dite ligne et son prolon-
gement jusqu'au centre du fleuve Saint-
Laurent; de là, dans une direction sud-
ouest, suivant le centre du fleuve Saint-
Laurent jusqu'au point de départ.

District de Sainte-Anne

Partant du point d'intersection du cen-
tre de l'avenue Atwater avec le centre des
voies de la Compagnie du chemin de fer
Canadien du Pacifique, qui est aussi un
point sur la ligne limitative entre la cité
de Montréal et la cité de Westmount; de
là, suivant le centre des voies de la com-
pagnie précitée jusqu'au centre de la rue
de la Montagne; de là, suivant le centre
de la rue de la Montagne jusqu'au centre
de la rue de La Gauchetière; de là, suivant
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le centre de la rue de La Gauchetière jus-
qu'au centre de la rue University; de là,
suivant le centre de la rue University
jusqu'au centre de la rue Sherbrooke; de
là, suivant le centre de la rue Sherbrooke
jusqu'au centre de la rue Saint-Denis; de
là, suivant le centre de la rue Saint-Denis
jusqu'au centre de la rue Craig; de là, sui-
vant le centre de la rue Craig jusqu'au
centre de la rue Berri; de là, suivant le
centre de la rue Berri et de son prolonge-
ment, jusqu'à la limite sud-est de la cité
de Montréal au centre du fleuve Saint-
Laurent, en y incluant le quai Victoria;
de là, suivant le centre du fleuve Saint-
Laurent jusqu'à la limite sud-ouest de la
cité de Montréal; de là, suivant la limite
précitée jusqu'au centre de l'avenue At-
water; de là, suivant le centre de l'avenue
Atwater jusqu'au point de départ.

District de Notre-Dame-de~Grâce

Partant du point de rencontre du centre
du boulevard Montréal-Sainte-Anne-de-
Bellevue avec la limite ouest de la cité de
Montréal; delà, suivant cette limite ouest
vers le nord-ouest jusqu'à la limite nord
de la cité de Montréal au chemin de la
Côte-Saint-Luc; de là, suivant cette limite
nord vers le nord-est jusqu'à sa rencontre
avec le prolongement du centre de l'a-
venue Melrose; de là, suivant ce prolonge-
ment et le centre de l'avenue Melrose
jusqu'au centre de la rue de Terrebonne;
de là, suivant le centre de la rue de Terre-
bonne jusqu'au centre du chemin de la
Côte-Saint-Luc; de là, suivant le centre du
chemin de la Côte-Saint-Luc jusqu'à la
ligne limitative entre la cité de Montréal
et la cité de Westmount; de là, suivant la
ligne limitative entre la cité de Montréal
et la cité de Westmount vers le sud-est
jusqu'au centre de l'avenue Western; de
là, suivant le centre de l'avenue Western
vers le sud-ouest jusqu'au centre du Boule-
vard Décarie; delà, suivant le centre du
boulevard Décarie vers le sud-est jus-
qu'au centre des voies de la Compagnie du
chemin de fer Canadien du Pacifique; delà,
suivant le centre des voies de la compa-
gnie précitée vers le sud-ouest jusqu'au
centre de West-Broadway; delà, suivant
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le centre de West-Broadway jusqu'au
centre du boulevard Montréal-Sainte-
Anne-de-Bellevue; de là, suivant le centre
du boulevard Montréal-Sainte-Anne-de-
Bellevue jusqu'au point de départ.

District de Saint-Louis

Partant du point d'intersection des
centres des rues Sherbrooke et Saint-De-
nis; de là, suivant le centre de la rue Sher-
brooke jusqu'au centre de l'avenue du
Parc; de là, suivant le centre de l'avenue
du Parc jusqu'au centre de l'avenue du
Mont-Royal; de là, suivant le centre de
l'avenue du Mont-Royal jusqu'à la ligne
limitative entre la cité de Montréal et la
cité d'Outremont; de là, suivant cette
ligne limitative vers le nord-ouest jusqu'au
centre des voies de la Compagnie du che-
min de fer Canadien du Pacifique au sud
de la rue Beaubien; de là, suivant le centre
des voies de la compagnie précitée jus-
qu'au centre de la rue Saint-Hubert; de
là, suivant le centre de la rue Saint-Hubert
jusqu'au centre de la rue Marie-Anne; de
là, suivant le centre de la rue Marie-Anne
jusqu'au centre de la rue Saint-Denis;
de là, suivant le centre de la rue Saint-
Denis jusqu'au point de départ.

District de Laval

Partant du point d'intersection des rues
Saint-Denis et Villeray; de là, suivant le
centre de la rue Villeray et son prolonge-
ment jusqu'au centre des voies de la Com-
pagnie du chemin de fer Canadien du
Pacifique; de là, suivant le centre des voies
de la compagnie précitée jusqu'au centre
de l'ancien chemin de la Côte-de-Liesse
(boulevard Métropolitain) ; de là, suivant
le centre de l'ancien chemin de la Côte-
de-Liesse jusqu'à la limite sud-ouest de la
cité de Montréal; de là, suivant la limite
sud-ouest de la cité de Montréal, jusqu'au
centre de la rivière des Prairies; de là,
dans une direction nord-est, suivant le
centre de la rivière des Prairies jusqu'au
prolongement en ligne droite de la ligne
limitative entre le lot numéro 1 de la pa-
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roisse de Saint-Laurent et le lot numéro
329 de la paroisse du Sault-au-Récollet;
de là, dans une direction sud-est, suivant
ledit prolongement jusqu'à la rive sud-est
de la rivière des Prairies; de là, suivant
la rive sud-est de la rivière des Prairies
jusqu'au centre de la rue Saint-Denis; de
là, suivant le centre de la rue Saint-Denis
et son prolongement jusqu'au centre des
voies de la Compagnie des chemins de fer
Nationaux du Canada; de là, suivant le
centre des voies de la compagnie précitée
jusqu'à la ligne limitative nord-est du lot
no 340 (propriété de la Commission de
transport de Montréal) de la paroisse de
Saint-Laurent; de là, suivant la ligne limi-
tative précitée jusqu'au centre de la rue
Legendre; de là, suivant le centre de la
rue Legendre jusqu'au centre de l'avenue
Henri-Julien; de là, suivant le centre de
l'avenue Henri-Julien jusqu'au centre de
l'avenue Émile-Journault de là, suivant
le centre de l'avenue Émile-Journault
jusqu'au centre de l'avenue Christophe-
Colomb; de là, suivant le centre de l'ave-
nue Christophe-Colomb jusqu'au centre
du chemin de la Côte-Saint-Michel; de
là, suivant le centre du chemin de la Côte
Saint-Michel jusqu'au centre de la rue
Boyer; de là, suivant le centre de la rue
Boyer jusqu'au centre de la rue Leman;
de là, suivant le centre de la rue Leman
jusqu'au centre de la rue Foucher; de là
suivant le centre de la rue Foucher jus-
qu'au centre de la rue Guizot; de là, sui-
vant le centre de la rue Guizot jusqu'au
centre de la rue Saint-Denis; de là, suivant
le centre de la rue Saint-Denis jusqu'au
point de départ.

Sont incluses dans les limites de ce dis-
trict, l'île portant le numéro 2635 du
cadastre de la paroisse de Saint-Laurent
et l'île Perry.

District de Saint-Jacques

Partant du point de rencontre de la
limite sud-est de la cité de Montréal au
centre du fleuve Saint-Laurent avec le
prolongement du centre de la rue Berri;
de là, suivant ce prolongement, en y ex-
cluant le quai Victoria, puis le centre de
la rue Berri jusqu'au centre de la rue
Craig; de là, suivant le centre de la rue
Craig jusqu'au centre de la rue Saint-



Denis; de là, suivant le centre de la rue
Saint-Denis jusqu'au centre de la rue
Marie-Anne; de là, suivant le centre de
la rue Marie-Anne jusqu'au centre de la
rue Saint-Hubert; de là, suivant le centre
de la rue Saint-Hubert jusqu'au centre des
voies de la Compagnie du chemin de fer
Canadien du Pacifique; de là, suivant le
centre des voies de la compagnie précitée
jusqu'au centre de l'avenue Papineau; de
là, suivant le centre de l'avenue Papineau
jusqu'au centre de la rue Saint-Grégoire;
de là, suivant le centre de la rue Saint-
Grégoire jusqu'au centre de la rue Fabre;
de là, suivant le centre de la rue Fabre
jusqu'au centre de la rue Marie-Anne;
de là, suivant le centre de la rue Marie-
Anne jusqu'au centre de l'avenue de
Lorimier; de là, suivant le centre de
l'avenue de Lorimier jusqu'au centre de
la rue Sherbrooke; de là, suivant le centre
de la rue Sherbrooke jusqu'au centre de
la rue Panet; de là, suivant le centre de
la rue Panet et son prolongement jusqu'à
la limite sud-est de la cité de Montréal au
centre du fleuve Saint-Laurent; de là,
suivant le centre du fleuve Saint-Laurent
jusqu'au point de départ.

District de Mercier

Partant du point d'intersection du cen-
tre de l'avenue d'Orléans avec le centre
des voies de la Compagnie des chemins
de fer Nationaux du Canada; de là, sui-
vant le centre de l'avenue d'Orléans jus-
qu'au centre de la rue Rachel; de là,
suivant le centre de la rue Rachel jusqu'au
prolongement de la ligne limitative nord-
est de la propriété de la Compagnie du
chemin de fer Canadien du Pacifique
connue sous le nom de "usines Angus";
de là, suivant ledit prolongement et ladite
ligne limitative nord-est puis nord-ouest
de la propriété de la compagnie précitée
jusqu'au centre de la 18e Avenue; de là,
suivant le centre de la 18e Avenue jusqu'au
centre du boulevard Saint-Joseph; de là,
suivant le centre du boulevard Saint-
Joseph jusqu'au centre de la 17e Avenue;
de là, suivant le centre de la 17e Avenue
jusqu'au centre du boulevard Rosemont;
de là, suivant le centre du boulevard
Rosemont jusqu'au centre de la rue
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Lacordaire; de là, suivant le centre de la
rue Lacordaire et le centre de son prolon-
gement jusqu'à la limite nord-ouest de la
cité de Montréal; de là, suivant cette
limite dans une direction générale nord-
est jusqu'à la limite entre la cité de Mont-
réal et la ville de Montréal-Est; de là,
suivant cette dernière limite jusqu'à la
rive du fleuve Saint-Laurent; de là, sui-
vant la rive du fleuve Saint-Laurent
jusqu'au prolongement du centre de la
rue Dickson; de là, suivant ce prolonge-
ment et le centre de la rue Dickson jus-
qu'au centre des voies de la Compagnie
des chemins de fer Nationaux du Canada;
de là, suivant le centre des voies de la
compagnie précitée jusqu'au point de
départ.

Le territoire de la municipalité de la
paroisse de Saint-Jean-de-Dieu ne fait pas
partie du district de Mercier.

District de Rosemont

Partant du point de rencontre de la
rue Rachel avec le prolongement de la
ligne limitative nord-est de la propriété
de la Compagnie du chemin de fer Cana-
dien du Pacifique (usines Angus); de là,
suivant le centre de la rue Rachel vers le
sud-ouest jusqu'au centre des voies de la
Compagnie du chemin de fer Canadien
du Pacifique; de là, suivant le centre des
voies de la compagnie précitée jusqu'au
centre de la rue Cartier; de là, suivant le
centre de la rue Cartier jusqu'au centre
de la rue Beaubien; de là, suivant le centre
de la rue Beaubien jusqu'au centre de la
16e Avenue; de là, suivant le centre de la
16e Avenue jusqu'à la limite nord-ouest
de la cité de Montréal; de là, suivant
cette limite nord-ouest jusqu'au centre
du prolongement de la rue Lacordaire;
de là, suivant ce prolongement et le cen-
tre de la rue Lacordaire jusqu'au cen-
tre du boulevard Rosemont; de là, suivant
le centre du boulevard Rosemont jusqu'au
centre de la 17e Avenue; de là, suivant
le centre de la 17e Avenue jusqu'au centre
du boulevard Saint-Joseph; de là, suivant
le centre du boulevard Saint-Joseph jus-
qu'au centre de la 18e Avenue; de là,
suivant le centre de la 18e Avenue jus-
qu'à la ligne limitative nord-ouest de la



propriété de la Compagnie du chemin de
fer Canadien du Pacifique (usines Angus) ;
de là, suivant la ligne limitative nord-
ouest, puis nord-est de la propriété de la
compagnie précitée puis le prolongement
de cette dernière ligne limitative jusqu'au
point de départ.

District d'Ahuntsic

Partant du point de rencontre du centre
de la rue Jean-Talon avec la ligne limi-
tative entre la cité de Montréal et la ville
de Saint-Michel; de là, suivant le centre
de la rue Jean-Talon jusqu'au centre de la
rue Chambord; de la, suivant le centre
de la rue Chambord jusqu'au centre du
chemin de la Cote-Saint-Michel; de là,
suivant le centre du chemin de la Côte-
Saint-Michel jusqu'au centre de l'avenue
Christophe-Colomb; de là, suivant le cen-
tre de l'avenue Christophe-Colomb jus-
qu'au centre de l'avenue Émile-Journault;
de là, suivant le centre de l'avenue Émile-
Journault jusqu'au centre de l'avenue
Henri-Julien; de là, suivant le centre de
l'avenue Henri-Julien jusqu'au centre de
la rue Legendre; delà, suivant le centre de
la rue Legendre jusqu'à la ligne limitative
nord-est du lot numéro 340 de la paroisse
de Saint-Laurent (appartenant à la Com-
mission de transport de Montréal) ; de là,
suivant la ligne limitative précitée jus-
qu'au centre des voies de la Compagnie
des chemins de fer Nationaux du Canada;
de là, suivant le centre des voies de la
compagnie précitée jusqu'au prolonge-
ment du centre de la rue Saint-Denis;
de là, suivant ce prolongement et le centre
de la rue Saint-Denis jusqu'à la rive sud-
est de la rivière des Prairies; de là, suivant
ladite rive jusqu'à la ligne limitative entre
la cité de Montréal et la ville de Montréal-
Nord; de là, suivant les limites séparant
la cité de Montréal des villes de Montréal-
Nord et de Saint-Michel jusqu'au point
de départ.

Sont incluses dans les limites du district
d'Ahuntsic, l'île de la Visitation, l'île aux
Sergents (lot no 503), l'île aux Pins (lot
no 492), et l'île du Cheval-de-Terre (lot
no 491) de la paroisse du Sault-au-Récol-
let.
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District de Papineau

Partant du point de rencontre de la
limite sud-est de la cité de Montréal au
centre du fleuve Saint-Laurent, avec le
prolongement du centre de la rue Panet;
de là, suivant ce prolongement et le centre
de la rue Panet jusqu'au centre de la rue
Sherbrooke; de là, suivant le centre de la
rue Sherbrooke jusqu'au centre de l'ave-
nue de Lorimier; de là, suivant le centre
de l'avenue de Lorimier jusqu'au centre
de la rue Marie-Anne; de là, suivant le
centre de la rue Marie-Anne, jusqu'au
centre de la rue Fabre; de là, suivant le
centre de la rue Fabre jusqu'au centre de
la rue Saint-Grégoire; de là, suivant le
centre de la rue Saint-Grégoire jusqu'au
centre de l'avenue Papineau; de là, sui-
vant le centre de l'avenue Papineau jus-
qu'au centre des voies de la Compagnie
du chemin de fer Canadien Pacifique; de
là, suivant le centre des voies de la com-
pagnie précitée jusqu'au centre de la rue
Ontario; de là, suivant le centre de la rue
Ontario jusqu'au centre de la rue Par-
thenais; de là, suivant le centre de la rue
Parthenais jusqu'au centre de la rue
Notre-Dame; de là, suivant le centre de
la rue Notre-Dame jusqu'au centre du
pont Jacques-Cartier; de là, suivant le
centre du pont Jacques-Cartier jusqu'à la
limite sud-est de la cité de Montréal au
centre du fleuve Saint-Laurent; de là,
suivant ladite limite sud-est au centre
du fleuve Saint-Laurent jusqu'au point
de départ.

L'île Sainte-Hélène, l'île Verte et l'île
Ronde font partie du district de Papi-
neau.

2 . L'article 40 de la loi 8-9 Elizabeth
II, chapitre 102, est modifié en ajoutant
l'alinéa suivant:

"Nonobstant la date du premier fé-
vrier 1963 mentionnée au deuxième alinéa
du présent article, les trois résolutions du
comité exécutif portant chacune la date
du 24 août 1960 et qui ont trait aux par-
ties du plan général de la cité affectant
des immeubles à la date du premier mai
1954, ont vigueur et effet jusqu'au pre-
mier juin 1964."
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3 . L'article 54 de ladite loi, modifié
par l'article 14 de la loi 9 Elizabeth II,
chapitre 1, est remplacé par le suivant:

" 5 4 . Le conseil de la cité se compose
d'un maire et de quarante-cinq conseil-
lers."

4 . L'article 55 de ladite loi est remplacé
par le suivant:

" 5 5 . Chacun des districts électoraux
décrits à l'article 35 est représenté au
conseil par trois conseillers occupant
chacun un siège distinct numéroté, suivant
le cas, siège no 1, siège no 2, siège no 3."

5 . L'article 75 de ladite loi est remplacé
par le suivant:

" 7 5 . Toute autre vacance dans la
charge de conseiller, sauf si elle survient
dans les trois mois précédant une élection
générale et sauf le cas de l'article 450, est
remplie par le conseil en suivant la pro-
cédure ci-après:

A la première séance du conseil qui suit
la séance durant laquelle a été constatée
ou s'est produite la vacance, deux mem-
bres du conseil peuvent déposer un avis
de motion à l'effet qu'à la prochaine séan-
ce, tenue au moins 30 jours plus tard, ils
proposeront l'élection du candidat dont
l'avis de motion doit donner le nom, les
prénoms, l'occupation et la résidence.

A ladite séance suivante, toutes les
motions de cette nature sont présentées
et cette présentation constitue une mise
en candidature pourvu que le consente-
ment écrit du candidat soit déposé entre
les mains du greffier.

S'il n'y a qu'un candidat, il est déclaré
élu par le maire. S'il y en a plus d'un,
le maire préside à l'élection entre les seuls
candidats dont la nomination a fait l'objet
d'un avis de motion et d'une motion. A
chaque tour de scrutin, le candidat qui a
obtenu le moins de votes est éliminé jus-
qu'à ce que deux candidats seulement se
partagent les voix, à moins que lors de
l'un de ces tours de scrutin un des candi-
dats n'obtienne au moins 35 voix, et dans
ce cas il est déclaré élu. Au cas d'égalité
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des voix entre deux ou plusieurs candidats,
l'élimination se fait par tirage au sort.

Au cas où aucun des candidats n'ob-
tient 35 voix, le greffier de la cité fait
rapport au ministre des affaires munici-
pales et le lieutenant-gouverneur en conseil
nomme le nouveau conseiller."

6 . L'article 76 de ladite loi, modifié
par l'article 10 de la loi 9-10 Elizabeth II,
chapitre 97, est modifié de nouveau en
remplaçant le deuxième alinéa par le
suivant:

"Chaque conseiller a droit à une indem-
nité de deux mille dollars par année, plus
une somme de mille dollars annuellement
pour frais de déplacement et autres
dépenses. Il est retranché de cette in-
demnité vingt dollars pour chaque jour
que le conseil siège, si le conseiller n'assiste
pas à la séance ou ne vote pas sur une
question mise aux voix ce jour-là, à moins
que son absence n'ait pour cause une
mission officielle de la part de la cité ou
une maladie attestée par certificat de
médecin ou l'acquittement d'un devoir
religieux d'obligation."

7. L'article 79 de la dite loi, modifié
par l'article 10 de la loi 9 Elizabeth II,
chapitre 1, est de nouveau modifié :

a) en remplaçant le premier alinéa par
le suivant:

" 7 9 . A la première assemblée du
conseil qui suit une élection municipale,
le maire peut soumettre à l'approbation
du conseil une première motion relative
à la nomination des six membres du
comité exécutif. Si cette motion qui ne
peut être amendée n'est pas adoptée, le
conseil, de sa propre initiative, procède
alors à la nomination et à l'élection des
six membres du comité exécutif selon la
procédure indiquée ci-après.";

b) en ajoutant après le sixième alinéa le
suivant:

"Tant que le conseil n'a pas élu les
membres du comité exécutif, il ne peut ni
suspendre ni ajourner sa séance."

Nomina-
tion par
le gouver-
nement.

1959-60,
o. 102, a.
76, mod.

Indem-
nité, etc.

1959-60,
c. 102, a.
79, mod.

Motion
du maire,
etc.

Suspen-
sion, etc.,
prohibée.



288 CHAP. 5 9 Montreal 10-11 Eliz. II

8 . L'article 109 de ladite loi est modifié
en remplaçant le troisième alinéa par le
suivant:

"Les soumissions sont adressées au
comité exécutif et elles doivent être ou-
vertes en présence d'au moins deux des
membres de ce comité et en présence du
directeur des services et du greffier de la
cité ou de leur adjoint respectif, à l'en-
droit et à l'heure spécifiés dans les an-
nonces. Le greffier ou son adjoint dresse
un procès-verbal de cette séance."

9 . L'article 117 de ladite loi est abrogé.

1 0 . L'article 154 de ladite loi est rem-
placé par le suivant:

" 1 5 4 . Aucune personne ne peut agir
comme constable ou détective spécial,
dans les limites de la cité, sans avoir
prêté un serment d'office devant un juge
municipal.

Un registre de tous les constables et
détectives spéciaux doit être tenu par le
service de la police. Chacun d'eux peut
exiger du directeur de ce service un cer-
tificat attestant que ces formalités ont
été remplies ; ce certificat établit leur
droit d'agir comme tels.

Chacun d'eux doit porter un insigne
qui lui est fourni par la cité et en payer
le coût."

1 1 . Ladite loi est modifiée en ajoutant,
après l'article 158, le suivant:

" 1 5 8 a . Lorsque le surintendant de
la division des immeubles est incapable
d'agir pour cause d'absence ou de maladie,
le comité exécutif peut, sur rapport du
directeur des finances, lui nommer un
remplaçant temporaire pour agir à sa
place aux fins des articles 1046, 1047 et
1079."

1 2 . L'article 173 de ladite loi, modifié
par l'article 20 de la loi 9-10 Elizabeth
II, chapitre 97, est remplacé par le sui-
vant:

" 1 7 3 . Nonobstant toute disposition
inconciliable avec la présente, le conseil
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peut, sur la recommandation du comité
exécutif, approuvée par la majorité de tous
les membres du conseil, accorder des in-
demnités, annuités ou gratifications à des
employés de la cité devenus incapables de
remplir efficacement leurs fonctions.

Au lieu de telles indemnités, annuités
ou gratifications la cité peut verser
au fonds de pension d'un fonctionnaire
sa part de la somme capitale nécessaire
pour lui permettre d'obtenir immédia-
tement la pension à laquelle il aurait
eu droit une fois parvenu à la limite
d'âge ou après le nombre d'années prévu
dans son cas pour mise à la retraite.

L'alinéa précédent ne s'applique qu'au
directeur des services, au vérificateur, au
président de la commission du service civil
et aux directeurs de services, pourvu qu'ils
aient été à l'emploi de la cité durant au
moins vingt-cinq ans."

1 3 . L'article 174 de ladite loi est mo-
difié en remplaçant le deuxième alinéa
par le suivant:

"Le conseil peut, par un règlement
général, fixer d'avance les sommes qui
doivent être versées dans tous les cas;
le versement de la pension est alors auto-
risé par résolution du comité exécutif, sur
rapport du directeur du service intéres-
sé."

1 4 . Ladite loi est modifiée en ajoutant
après l'article 184, le suivant:

"184c . Le conseil peut, par règle-
ment, créer une commission de sécurité
publique et lui attribuer les fonctions qu'il
juge à propos. Cette commission peut
être composée de conseillers et d'autres
citoyens. La durée de leur mandat peut
être fixée par le conseil à trois ans. Ils
peuvent être renommés. Un conseiller
cesse d'en être membre s'il cesse d'être
conseiller."

1 5 . Ladite loi est modifiée en ajou-
tant après l'article 195, le suivant:

"195a . Le conseil peut, par règle-
ment, créer une commission de préserva-
tion du vieux Montréal sous le nom de
"Commission Jacques-Viger".
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Cette commission sera chargée de l'é-
tude de toute question ayant trait à la
préservation, dans le vieux Montréal, de
la physionomie historique du quartier
borné par la rue Berri à l'est, le fleuve
Saint-Laurent au sud, la rue McGill à
l'ouest et la rue Craig au nord, ainsi que
de toute autre partie de la cité, selon les
circonstances.

Elle exercera un rôle consultatif et
toutes ses recommandations seront trans-
mises au service d'urbanisme qui en fera
rapport au comité exécutif.

Les membres de cette commission se-
ront nommés par le conseil, sur rapport
du comité exécutif.

Le règlement determine le nombre des
membres de cette commission, leurs quali-
fications et la durée de leurs fonctions et
décide de toutes choses utiles à ces fins;
le comité exécutif détermine le personnel
requis et fixe sa rémunération.

Cette commission pourra recueillir des
fonds au moyen de souscriptions publi-
ques ou privées; recevoir des dons mobi-
liers ou immobiliers, en nature ou en ar-
gent, par voie de subventions, de dona-
tions entrevifs ou testamentaires, de
garanties ou autrement; les fonds et les
biens ci-dessus appartiendront à la cité
et seront administrés par elle, suivant le
mode que déterminera le règlement.

Sur recommandation de la commission
au directeur du Service d'Urbanisme, la
cité pourra acquérir des biens meubles et
immeubles à caractère historique; quant
aux immeubles, elle pourra les acquérir
de gré à gré ou par expropriation et en ce
dernier cas, la procédure d'expropriation
de la présente loi s'appliquera, y compris la
prise de possession préalable.

Les immeubles reçus par la commission
ou acquis par la cité pourront être ex-
ploités par cette dernière, donnés à loyer
ou aliénés, à la condition expresse que leur
caractère historique soit dûment préservé;
la cité pourra reprendre possession immé-
diatement de l'immeuble concerné, si
cette condition n'est pas remplie, sans pré-
judice et sous réserve de tous ses autres
droits et recours.
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Les biens meubles et immeubles reçus
ou acquis en vertu des dispositions du
présent article sont exempts de toutes
taxes municipales ou scolaires, générales
ou spéciales, seulement lorsque la cité les
utilise elle-même à des fins historiques,
éducatives, culturelles ou municipales."

1 6 . L'article 196 de ladite loi, modifié
par l'article 18 de la loi 9 Elizabeth II,
chapitre 1, est remplacé par le suivant:

" 1 9 6 . Peut être mise en candidature
et être élue conseiller si elle n'en est
pas déclarée incapable par une disposition
de la présente charte, toute personne qui
est électeur de la cité depuis au moins
trois ans, et qui réside depuis au moins
deux ans dans la cité ou dans l'une des
municipalités membres de la Corporation
de Montréal Métropolitain. Toutefois,
si elle ne réside pas dans la cité, elle ou son
conjoint doit posséder à titre de proprié-
taire dans la cité des biens-fonds d'une
valeur d'au moins deux mille dollars, dé-
duction faite de toute charge les grevant,
cette valeur s'établissant par le rôle d'éva-
luation en vigueur à la date de la mise en
candidature."

1 7 . L'article 197 de ladite loi, modifié
par l'article 19 de la loi 9 Elizabeth II,
chapitre 1, est remplacé par le suivant:

" 1 9 7 . Nul ne peut être mis en candi-
dature pour la charge de maire s'il n'est
électeur et ne réside dans la cité depuis au
moins trois ans."

1 8 . L'article 200 de ladite loi est rem-
placé par le suivant:

" 2 0 0 . Les personnes suivantes âgées
de vingt et un ans révolus, citoyens cana-
diens et non frappées d'incapacité légale,
ni autrement privées du droit de voter
par la présente charte, sont électeurs et
sont inscrites sur les listes des électeurs,
à savoir:

a) toute personne inscrite au rôle d'éva-
luation en vigueur comme propriétaire de
biens-fonds dans la municipalité, d'une
valeur de trois cents dollars ou plus, telle
que portée au rôle d'évaluation ; si ces
biens-fonds sont possédés à titre d'usu-
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fruit, le nom de l'usufruitier seul est ins-
crit sur la liste électorale;

b) toute personne inscrite au rôle de
perception des taxes personnelles en vi-
gueur comme occupant ou locataire d'un
immeuble ou de partie d'un immeuble
dans le district pour lequel la liste est
faite, d'une valeur locative annuelle de
deux cents dollars ou plus d'après ledit
rôle;

c) les personnes inscrites au rôle d'éva-
luation ou au rôle de perception des taxes
personnelles en vigueur, comme co-pro-
priétaires, co-locataires ou co-occupants
d'un immeuble ou d'une partie d'un im-
meuble d'une valeur réelle ou locative
suffisante pour conférer à chacune d'elles
le cens électoral, sauf s'il s'agit d'un im-
meuble servant à des fins sociales, éduca-
tives, philanthropiques ou autres ana-
logues;

d) le mari de toute femme mariée sous
le régime de la communauté de biens,
lorsqu'elle est inscrite au rôle d'évalua-
tion en vigueur comme propriétaire, usu-
fruitière ou grevée de biens-fonds d'une
valeur de trois cents dollars ou plus, telle
que portée au rôle d'évaluation, ou lors-
qu'elle est inscrite au rôle de perception
en vigueur comme occupante ou locataire
dans la cité d'un immeuble ou de partie
d'un immeuble d'une valeur locative de
deux cents dollars ou plus d'après ce
rôle."

1 9 . L'article 201 de ladite loi est rem-
placé par le suivant:

" 2 0 1 . Toute corporation possédant
un immeuble, ou payant des taxes à la
cité, qui, s'il s'agissait d'un individu, lui
donnerait le cens électoral, peut être ins-
crite sur la liste des électeurs et voter par
l'entremise d'un représentant dûment
autorisé à cet effet par une résolution por-
tant le sceau de la corporation concernée.

Copie de cette résolution doit être pro-
duite chez l'estimateur le ou avant le
premier août.

Ce représentant doit cependant, tant
au moment de sa nomination qu'au mo-
ment de l'exercice du suffrage, être admi-
trateur ou employé de la corporation in-
téressée, âgé de vingt et un ans et citoyen
canadien.
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L'autorisation donnée à un représen-
tant est valable tant qu'elle n'a pas été
remplacée par une autre aux mêmes fins,
produite au plus tard le premier août.

Une telle corporation doit, dans sa de-
mande d'inscription, indiquer les dis-
tricts où elle possède des immeubles im-
posables ou paie des taxes, suivant le
cas."

2 0 . L'article 204 de ladite loi est rem-
placé par le suivant:

"204 . Un électeur ne vote que dans
un district, une fois pour un candidat à la
mairie, une fois pour un des candidats à
chacun des sièges de conseillers et une fois
à chaque referendum.

S'il réside dans la cité, l'électeur vote
dans le district où se trouve sa résidence.

S'il ne réside pas dans la cité, il vote
dans le district dans lequel l'immeuble
qui lui donne le cens électoral est situé;
mais si son nom est entré plus d'une fois
sur le rôle d'évaluation ou sur le rôle de
perception des taxes personnelles ou sur
les deux susdits rôles, l'estimateur déter-
mine lequel des immeubles qui lui donnent
le cens électoral a la plus haute évaluation
et il inscrit le nom de cet électeur sur la
liste électorale du district dans lequel cet
immeuble est situé, et cet électeur vote
dans ce district."

2 1 . L'article 205 de ladite loi est abro-
gé.

2 2 . L'article 206 de ladite loi est rem-
placé par le suivant:

"206 . Avant le 23 août de chaque
année où une élection générale doit avoir
lieu, l'estimateur dresse ou fait dresser sous
sa direction, pour chacun des districts de
la cité conformément à l'article 204,
une liste des personnes possédant le cens
électoral,

a) dont les noms sont inscrits au rôle
d'évaluation, tel que complété et certifié
vers le premier décembre précédent, et au
rôle de perception des taxes personnelles
devenu en vigueur au mois d'août de la
même année;
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b) qui, jusqu'au premier août inclusive-
ment, sont devenues propriétaires d'im-
meubles visés par le paragraphe c de
l'article 203."

2 3 . L'article 207 de ladite loi est rem-
placé par le suivant:

"207. Ces listes contiennent les nom
et prénoms de chaque électeur, son occu-
pation, le nom et le numéro de la rue ou se
trouve la propriété qui le qualifie pour
voter, et, dans une colonne séparée,
sa qualification comme propriétaire, usu-
fruitier, locataire, occupant ou mari d'une
femme visée au paragraphe d de l'article
200.

Tout électeur n'est inscrit qu'une fois
sur la liste d'électeurs."

2 4 . L'article 231 de ladite loi, modifié
par l'article 21 de la loi 9 Elizabeth II,
chapitre 1, est remplacé par le suivant:

"231 . A compter du mois d'octobre
1962, l'élection du maire et des conseillers
a lieu le quatrième dimanche d'octobre,
pour un mandat de trois ans sous réser-
ve des dispositions de l'article 25 de la loi
10-11 Elizabeth II, chapitre 59."

2 5 . Advenant le cas où le lieutenant-
gouverneur en conseil émettrait une pro-
clamation à la suite d'un vote affirmatif
lors du referendum stipulé par l'article
119 de la présente loi,

a) le maire et les conseillers élus à
l'élection tenue le quatrième dimanche
d'octobre 1962 le seront pour un terme
de quatre ans;

b) l'article 231 de la charte de la cité,
tel que remplacé par l'article 24 de la

" présente loi, sera, à compter de la date de
cette proclamation, abrogé et remplacé
par le suivant:

"231 . L'élection du maire et des con-
seillers a lieu le quatrième dimanche
d'octobre, pour un terme de quatre ans.

En tout temps, le conseil seul, par réso-
lution adoptée par le vote affirmatif d'au
moins trente conseillers, ou le comité exé-
cutif seul, par une pétition signée par tous
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ses membres, peut demander au lieutenant-
gouverneur en conseil de décréter une
élection générale. Celui-ci peut, par pro-
clamation, ordonner la tenue d'une telle
élection, dont il fixe la date et les heures
d'ouverture des bureaux de scrutin. Il
peut aussi ordonner la confection de la
liste des électeurs, ainsi que l'exécution de
toutes autres formalités nécessaires à la
tenue du scrutin.

La procédure à suivre pour la convoca-
tion de l'assemblée du conseil est celle
prévue par l'article 114, mais pour les fins
du présent article, le nombre des membres
du conseil qui peuvent ordonner la con-
vocation de l'assemblée, au cas de refus
du comité exécutif de le faire, est réduit à
dix.

Advenant une élection générale ordon-
née par le lieutenant-gouverneur en con-
seil, le nouveau mandat se termine le
dernier quatrième dimanche d'octobre
inclus dans une durée maximum de
quatre ans."

2 6 . L'article 233 de ladite loi est rem-
placé par le suivant :

"233 . Vingt-cinq jours avant la date
de l'élection, le président de l'élection doit,

a) donner avis public de l'heure et de
l'endroit de la présentation des candidats;

b) nommer, par commission sous sa
signature, suivant la formule 6, une per-
sonne compétente, comme secrétaire de
l'élection pour l'aider dans l'exécution de
ses devoirs."

2 7 . L'article 241 de ladite loi est rem-
placé par le suivant:

" 2 4 1 . Le président de l'élection doit
fournir à tout scrutateur une copie ou un
extrait de la liste des électeurs en vigueur,
certifié par le président ou le secrétaire de
l'élection, contenant les noms des person-
nes ayant droit de voter dans la section de
vote pour laquelle ce scrutateur est nom-
mé, trois exemplaires imprimés des
instructions qui doivent guider les élec-
teurs sur la manière de voter, et les
crayons avec lesquels les électeurs vote-
ront."
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2 8 . L'article 246 de ladite loi est rem-
placé par le suivant:

" 2 4 6 . Avant l'ouverture du bureau
de scrutin, le jour de l'élection, le prési-
dent de l'élection remet ou fait remettre,
par l'entremise de personnes qu'il désigne,
et qui sont assermentées selon la formule
11A, à chacun des scrutateurs, en un
colis scellé, des bulletins de vote sépa-
rés pour chaque charge à remplir, en
nombre suffisant pour en fournir à tous
les électeurs qui ont droit de voter à ce
bureau.

Seul le scrutateur est autorisé à ouvrir
le colis qui lui est destiné et qui contient
les bulletins de vote et il l'ouvre dans le
bureau de scrutin en présence de son
greffier et des candidats ou de leurs repré-
sentants, s'il y en a."

2 9 . L'article 256 de ladite loi est rem-
placé par le suivant:

"256 . La présentation de chaque can-
didat aux charges de maire et de conseil-
lers se fait au moyen d'un bulletin de
présentation rédigé suivant les formules
16 ou 17, selon le cas. Il est émis aux
candidats par le président de l'élection,
pendant les heures de bureau, sur dépôt
de cent dollars en espèces; ce dépôt n'est
remboursé qu'aux candidats mis en candi-
dature.

La mise en candidature a lieu à midi le
onzième des jours juridiques qui précè-
dent celui de l'élection.

Aucun bulletin de présentation n'est
émis le jour de la mise en canditature."

3 0 . L'article 259 de ladite loi est rem-
placé par le suivant:

"259 . Chaque bulletin de présenta-
tion pour la charge de conseiller doit
être signé par au moins dix électeurs ha-
biles à voter pour les conseillers dont il
s'agit et dont les noms sont inscrits sur
la liste électorale en vigueur dans le dis-
trict où l'élection a lieu, et mentionner les
nom, prénoms, résidence et profession du
candidat."
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3 1 . L'article 271 de ladite loi est rem-
placé par le suivant :

" 2 7 1 . Si, à l'expiration du délai fixé
pour la présentation des candidats, une
seule personne est mise en candidature à
la charge de maire ou à un siège de con-
seiller, elle se trouve élue par le fait mê-
me."

3 2 . L'article 274 de ladite loi est rem-
placé par le suivant:

" 2 7 4 . Lorsque plus d'une personne a
été mise en candidature à la charge de
maire ou à un siège de conseiller, le prési-
dent de l'élection ordonne le scrutin.
Pour chaque siège électif le candidat qui
obtient le plus grand nombre de votes est
élu."

3 3 . L'article 275 de ladite loi est abro-
gé.

3 4 . L'article 278 de ladite loi est rem-
placé par le suivant:

"278 . Si, dans un district, un candi-
dat à un siège de conseiller se retire ou
décède avant la clôture du scrutin, l'élec-
tion se continue, sauf si par suite de
ce décès ou de cette démission il ne reste
qu'un candidat, dans ce cas le président
de l'élection le déclare élu."

3 5 . L'article 281 de ladite loi, mo-
difié par l'article 23 de la loi 9-10 Eli-
zabeth II, chapitre 97, est de nouveau
modifié en remplaçant le premier para-
graphe et les alinéas a et b par les sui-
vants :

" 2 8 1 . La cité peut, par règlement
de son conseil, sur rapport du comité
exécutif:

a) décréter qu'aucun électeur ne pour-
ra voter aux élections municipales sans
être identifié;

b) ordonner l'expédition par la poste
à tous les électeurs d'un avis pouvant
servir de pièce d'identification ou adopter
tout autre système aux mêmes fins."

3 6 . L'article 282 de ladite loi, rem-
placé par l'article 24 de la loi 9-10 Eliza-
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beth II, chapitre 97, est remplacé de nou-
veau par le suivant:

"282 . Nul système d'identification
adopté en vertu de l'article 281 n'est
obligatoire à moins que le règlement qui
le décrète n'ait reçu l'approbation du lieu-
tenant-gouverneur en conseil."

3 7 . L'article 289 de ladite loi est modi-
fié en remplaçant le paragraphe a par le
suivant:

"a) veiller à ce que, pendant les heures
du scrutin, un constable municipal, ou
une autre personne assermentée comme
constable spécial, se tienne dans chaque
local où sont groupés trois bureaux de
scrutin ou plus, pour faciliter la circu-
lation, s'enquérir du nom de chaque élec-
teur qui se présente, le désigner à haute
voix par son nom et le diriger vers le bu-
reau où il a droit de voter;".

3 8 . L'article 293 de ladite loi est mo-
difié en remplaçant le premier alinéa par
le suivant:

"293 . Chaque scrutateur doit tenir
ouvert de dix heures du matin jusqu'à
huit heures du soir le bureau de scrutin
qui lui est assigné."

3 9 . L'article 297 de ladite loi est rem-
placé par le suivant:

"297. Immédiatement après que la
boîte de scrutin a été fermée à clé, le scru-
tateur invite, à dix heures précises du
matin, les électeurs à voter."

4 0 . L'article 305 de ladite loi est modi-
fié en remplaçant le premier alinéa par le
suivant:

"305. En recevant son bulletin de
vote, le votant se rend immédiatement
dans l'un des isoloirs du bureau de scrutin,
puis, avec le crayon que le scrutateur lui
a remis, il fait une croix sur le bulletin,
dans l'espace réservé à cette fin, à droite
du nom du candidat en faveur duquel il
désire voter."
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4 1 . L'article 307 de ladite loi est modi-
fié en ajoutant l'alinéa suivant:

''L'électeur incapable de voter pour
cause de cécité peut voter soit en suivant
la procédure indiquée à l'alinéa précédent,
soit en se faisant accompagner dans l'iso-
loir par un parent ou un ami qui fait la
croix pour lui selon son choix; le scrutateur
inscrit alors au cahier de scrutin, en marge
du nom de l'électeur susdit, le nom et
l'adresse de ce parent ou de cet ami. Ce
dernier doit prêter serment, selon la for-
mule 22A, qu'il ne dévoilera pas pour
qui cet électeur a voté et qu'il n'a aidé
aucun autre électeur à voter de cette façon
durant cette élection."

4 2 . L'article 310 de ladite loi est rem-
placé par le suivant :

"310 . Toute personne ayant droit de
voter dans un district, qui a été nommée
scrutateur ou greffier, pour un bureau
de scrutin autre que celui où elle a droit
de voter, mais situé dans ce district, ou
qui exerce dans ce bureau, comme consta-
ble municipal, constable spécial ou officier
spécial, une fonction prévue par l'article
289, peut, à sa demande, obtenir du prési-
dent ou du secrétaire de l'élection un certi-
ficat attestant son droit d'électeur et l'au-
torisant à voter dans ce bureau, pour les
candidats à la mairie ou à la charge de
conseiller.

S'il s'agit d'un constable municipal
ou spécial ou d'un officier spécial visé par
l'article 289, le certificat doit indiquer dans
lequel des bureaux de scrutin groupés il est
autorisé à voter."

4 3 . L'article 311 de ladite loi est modi-
fié:

a) en remplaçant le premier alinéa par
le suivant:

"311 . Sur présentation d'un tel certi-
ficat, tout scrutateur, greffier, consta-
ble municipal, constable spécial ou officier
spécial visé par l'article 310, a droit de
voter au bureau de la section de vote où
il est réellement et de bonne foi employé,
au lieu du bureau de la section de vote où
il est inscrit, après avoir, toutefois, prêté
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serment qu'il n'a pas voté ailleurs et
qu'il a le cens électoral requis." ;

b) en retranchant le deuxième alinéa.

4 4 . L'article 328 de ladite loi est rem-
placé par le suivant:

"328 . Le jour du scrutin, il est per-
mis à tout électeur de quitter son travail,
quel qu'il soit, durant deux heures, choi-
sies par son employeur, pour aller enregis-
trer son vote, sans que son employeur
puisse réduire directement ou indirecte-
ment son salaire en raison de son absence.
Si l'employeur néglige d'indiquer les heu-
res accordées à son employé pour cette
fin, l'employé peut s'absenter soit pendant
les deux dernières heures de son travail
ou pendant les deux dernières heures
d'ouverture des bureaux de scrutin."

4 5 . L'article 329 de ladite loi est rem-
placé par le suivant:

"329 . A huit heures du soir le bu-
reau de scrutin est fermé et le vote est
clos; une inscription à cet effet est faite au
cahier de scrutin."

4 6 . L'article 331 de ladite loi est
modifié en remplaçant le paragraphe b
par le suivant:

"b) tout bulletin marqué pour plus
d'un candidat."

4 7 . L'article 340 de ladite loi est mo-
difié en remplaçant le troisième alinéa par
le suivant:

"La boîte du scrutin est alors fermée
à clé, scellée en présence des mêmes té-
moins mentionnés à l'article 330 et remise
sans retard par le scrutateur en personne
ou par son greffier au président de l'élec-
tion ou à toute personne désignée et
assermentée par le président de l'élection,
selon la formule 26A."

4 8 . L'article 402 de ladite loi est
abrogé.

4 9 . L'article 403 de ladite loi est
abrogé.
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50. L'article 405 de ladite loi est rem-
placé par le suivant:

" 4 0 5 . Toute contravention visée par
quelqu'un des articles 385, 387, 389, 390,
391, 393, 394, 396, 397, 398, 399, 401 et
404, et tout versement de deniers ou
d'autres valeurs fait à une personne pour
qu'elle travaille ou pour la récompenser
d'avoir travaillé comme brigueur de
suffrages sont des manœuvres électorales
frauduleuses au sens de la présente
charte."

5 1 . L'article 462 de ladite loi, modifié
par l'article 25 de la loi 9-10 Elizabeth II,
chapitre 97, est modifié de nouveau en
remplaçant le dernier alinéa par le suivant:

"Les règlements visés sont ceux qui se
rapportent au zonage, à la construction,
aux permis de construction, aux heures de
fermeture à bonne heure et aux ensei-
gnes."

5 2 . L'article 471 de ladite loi est
modifié en ajoutant l'alinéa suivant:

"Lorsqu'un referendum est tenu en
même temps qu'une élection, le greffier de
la cité fait imprimer des bulletins de vote
en suivant mutatis mutandis la formule
annexée à la loi 9 Elizabeth II, chapitre 1,
et les articles 3, 4, 5 et 7 de ladite loi
s'appliquent à ce referendum."

5 3 . L'article 521 de ladite loi est modi-
fié en ajoutant après le paragraphe 24° le
suivant:

"24°a Réglementer ou prohiber les affi-
ches à l'intérieur comme à l'extérieur des
autotaxis et des automobiles de louage;".

5 4 . L'article 522 de ladite loi, modifié
par l'article 27 de la loi 9-10 Elizabeth II,
chapitre 97, est de nouveau modifié:

a) en ajoutant à la fin du paragraphe
1° les mots suivants: "Aliéner tout ou
partie d'une rue, ruelle ou place publique
qu'elle a définitivement fermée par règle-
ment, pourvu que ledit règlement ait été
approuvé par le ministre des affaires mu-
nicipales et qu'il n'existe aucun autre
empêchement de droit.";
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b) en remplaçant le paragraphe 2° par
le suivant:

"2° Se faire établir par ses officiers l'ali-
gnement et le niveau de toute rue, ruelle
et place publique, obliger quiconque fait
une construction sur une rue, ruelle ou
place publique à en obtenir, de la cité,
l'alignement et le niveau et à signer un
procès-verbal à cet effet, dont il peut obte-
nir copie à demande et contre paiement
d'une somme n'excédant pas vingt
dollars;";

c) en retranchant les paragraphes 5° a
et 5° 6;

d) en ajoutant après le paragraphe 10°,
l'alinéa suivant:

"L'exemption de l'article 1082 s'ap-
plique aux immeubles mentionnés dans
l'alinéa précédent lorsqu'ils sont occupés
ou utilisés par la cité pour les fins y dé-
crites;";

e) en remplaçant le paragraphe 11°
par le suivant:

"11° Établir des règles s'appliquant au
creusage, remplissage et entretien des
coupes, des excavations et de toutes ou-
vertures dans les rues, ruelles, places pu-
bliques et trottoirs, ainsi qu'à la construc-
tion, l'usage et l'entretien des égouts,
tunnels, drains et autres ouvrages souter-
tains dans ces endroits; régler ou prohiber
l'installation de trous à charbon, bouches
d'accès d'égouts dans ces endroits.

Ordonner que des ouvertures de ce
genre soient couvertes et entourées de
garde-fous; déléguer au comité exécutif
ou à un ou des préposés désignés par ce
dernier le soin de surveiller l'application
des règlements passés en vertu des pou-
voirs conférés aux paragraphes 11° et 12°
de l'article 522; ordonner le remplissage
et la réparation par la cité de toute coupe
ou ouverture pratiquée contrairement aux
règlements et aux frais de la personne
autorisée ou non à la pratiquer; exiger
qu'aucun des travaux ci-dessus énumérés
ne s'exécute sans la permission de la cité
ou de la personne désignée par elle, sur
demande écrite décrivant, par un plan ou
autrement, le lieu précis, les dimensions
de l'ouvrage projeté, la manière de l'exé-
cuter et le temps requis pour faire cet
ouvrage, sauf lorsque la sécurité publique
est subitement compromise, la demande
étant alors faite aussitôt que possible.
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Établir les conditions à remplir pour
obtenir la permission de la cité ou des
personnes désignées par elle, aux fins de
placer dans une rue pavée, des matériaux
susceptibles de détériorer le pavage;":;

f) en remplaçant le paragraphe 12°
par le suivant:

"12° Exiger dans les cas du paragraphe
11° du présent article le dépôt d'une
somme suffisante pour garantir le coût de
la réparation de la surface des excavations,
coupes ou ouvertures autorisées, la remise
des lieux, pavages et trottoirs dans l'état
où ils étaient avant ces travaux; fixer des
normes pour l'établissement du montant
de ce dépôt, selon l'étendue ou selon des
taux à la verge carrée ou autrement; délé-
guer au comité exécutif le soin d'établir
ces normes; déléguer au comité exécutif
ou à un ou des préposés désignés par ce
dernier le soin d'exiger et de recevoir ce
dépôt avant d'accorder le permis; le soin
de surveiller et de décider ce qui doit être
fait en conformité du règlement; le soin
de décider ce que la cité doit refaire ou
réparer pour que ce soit conforme aux
règlements; permettre au comité exécutif
d'ordonner, par résolution, que ces tra-
vaux soient faits et que la cité soit rem-
boursée, à même ledit dépôt, de ses
dépenses et d'ordonner la remise du sur-
plus s'il y en a un ou d'ordonner qu'on
exige un dépôt supplémentaire, s'il y a lieu,
ou d'ordonner qu'on demande la diffé-
rence par l'envoi d'un compte dans les
cas où le dépôt est insuffisant pour rem-
bourser à la cité le coût des travaux
qu'elle a dû faire;";

g) en remplaçant le paragraphe 15°
par le suivant:

"15° Obliger les propriétaires ou les
occupants d'immeubles à tenir libres
d'obstructions les trottoirs situés le long
et en front de ces immeubles; faire enlever
ces obstructions aux frais des propriétaires
ou occupants.

Imposer à compter du 1er mai 1962
une taxe foncière pour défrayer le
coût de l'entretien général des trot-
toirs dans toute l'étendue ou dans cer-
taines parties du territoire de la cité,
pendant tout le cours ou une partie seule-
ment de l'année, sur tout immeuble:

Maté-
riaux.

Dépôt
pour ga-
rantir le
coût des
répara-
tions, etc.

Trottoirs
libres.

Taxe pour
trottoirs.



504 CHAP. 59 Montréal 10-11 Eliz. II

a) le long, en front, ou à l'arrière duquel
la cité entretient un trottoir; ou

b) sur lequel se trouve un bâtiment; ou
c) sur lequel est exploité un commerce

ou exercé une occupation, sauf sur les
terrains utilisés exclusivement pour le
passage de voies de chemin de fer ou de
fils aériens ou souterrains;".

5 5 . L'article 524 de ladite loi est
modifié:

a) en remplaçant le paragraphe 2° par
le suivant:

"2° a) Classifier les constructions et
établissements;

b) Diviser la municipalité en zones dont
le nombre, la forme et la superficie parais-
sent convenables; dans ces zones, parties
ou sections de certaines zones ou sur
certaines rues, parties ou sections de
certaines rues ou à tout endroit quelcon-
que, réglementer et restreindre différem-
ment, selon les endroits, l'usage et l'occu-
pation des terrains, le genre, la destina-
tion, l'occupation et l'usage des construc-
tions pouvant être érigées, de même que le
maintien, la reconstruction, la modifica-
tion, la réparation, l'agrandissement, la
destination, l'occupation et l'usage des
constructions déjà érigées, sauf indem-
nité, s'il y a lieu, aux propriétaires, lo-
cataires ou occupants ayant des droits
acquis.

Cette demande d'indemnité est sou-
mise à la Cour supérieure, sur présenta-
tion d'une requête à cette fin avec avis
d'au moins six jours; cette cour décide
alors s'il y a des droits acquis ou non et,
dans l'affirmative, elle réfère au Bureau
des expropriations de Montréal le soin de
déterminer l'indemnité en fixant, comme
dans le cas d'une expropriation, les délais
dans lesquels le Bureau doit agir et il est
procédé, mutatis mutandis, pour la sentence
et son homologation comme dans les cas
d'expropriation.

c. Prescrire la superficie des lots, la
proportion qui peut être occupée par les
constructions, le nombre d'unités de
stationnement qui doivent y être aména-
gées, l'espace devant être réservé entre les
constructions et entre les constructions et
la ligne de rues, ruelles, places ou parcs
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publics; empêcher toute construction,
reconstruction, modification, réparation,
destination, occupation et tout agrandis-
sement et usage non conformes, les faire
cesser et pourvoir même à la démolition
de la construction;";

b) en ajoutant après le paragraphe 3°,
le suivant:

"3°a. Aucun règlement de zonage ni
aucune modification aux règlements de
zonage adopté en vertu des paragraphes
1°, 2° et 3° du présent article ne peuvent
être modifiés ou abrogés que par un autre
règlement approuvé de la façon suivante:

Lorsqu'un article de l'ordre du jour
d'une assemblée du conseil comporte la
soumission d'un projet de règlement mo-
difiant ou abrogeant un règlement de
zonage de la cité, la procédure suivante
doit être suivie:

a) Dès la première assemblée où le
projet est soumis, le greffier doit donner
lecture du titre du projet; une motion est
alors faite pour la lecture et l'étude du
projet et le conseil doit procéder à l'étude
du règlement, article par article;

b) Le conseil est alors saisi définitive-
ment du projet et le greffier doit inscrire
de nouveau cet article à l'ordre du jour de
la première séance du conseil qui sera
tenue après l'expiration d'un délai de
trente jours, pour que le conseil procède
à une deuxième étude du projet et qu'il
en dispose suivant la loi.";

c) en remplaçant le paragraphe 12° par
le suivant:

"12° Réglementer la construction et
l'entretien de tous panneaux-réclames et
enseignes de dimensions excédant 24
pieds carrés déjà érigés sur la propriété
privée ou qui le seront à l'avenir et exiger,
pour leur maintien ou leur installation,
suivant le cas, un permis dont il déter-
mine le coût;".

5 6 . L'article 528 de ladite loi est modi-
fié en remplaçant le paragraphe 17° par le
suivant:

"17° Sous réserve de l'article 649,
construire, acheter, prendre à bail, louer
ou autrement établir et administrer, entre-
tenir et exploiter des garages pour le remi-
sage des véhicules automobiles et des parcs
de stationnement hors des rues, et en per-
mettre l'usage au public. Le comité
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exécutif détermine le loyer des places de
stationnement et autres conditions pour
l'usage du public."

5 7 . L'article 563 de ladite loi, rempla-
cé par l'article 28 de la loi 9-10 Elizabeth
II, chapitre 97, est modifié en remplaçant
le troisième alinéa par les suivants:

"La partie de ce territoire décrite à
l'article 2 de la loi 8-9 Elizabeth II, cha-
pitre 96, fait partie du Parc Mont-Royal
et de la cité. La cité est déclarée propri-
étaire dudit terrain et des immeubles y
érigés à compter du premier jour de mars
1962 et en paiera le prix à la compagnie
du Cimetière Mont-Royal. Tel prix pour-
ra être établi de gré à gré entre la cité et la
compagnie dans les six mois qui suivent
la sanction des présentes.

Dans le cas où aucune entente ne serait
intervenue à cette date, la cité ou la
compagnie pourra faire déterminer l'in-
demnité par la Régie des services publics
sur simple requête, le tout suivant les
dispositions de la charte de la cité régis-
sant les expropriations, mutatis mutandis.

Si l'indemnité est déterminée par la
Régie des services publics, le paiement
en sera fait dans le délai prévu à l'article
981 de la charte de la cité, à moins que
l'une ou l'autre des parties ne porte en
appel le jugement homologuant la senten-
ce de la Régie, en vertu de l'article 1066k
du Code de procédure civile, lequel droit
d'appel est par les présentes expressément
donné aux parties nonobstant toute autre
disposition contraire de la charte de la cité.

Si tel droit d'appel est exercé, le paie-
ment de l'indemnité fixée par le jugement
en appel sera fait dans les trente jours de
ce jugement, suivant les dispositions rela-
tives au paiement contenues dans ledit
article 981 de ladite charte."

5 8 . L'article 595 de ladite loi est rem-
placé par le suivant :

" 5 9 5 . Les redevances annuelles exi-
gibles des usagers de ces conduits souter-
rains comprennent en outre une somme
n'excédant pas vingt-cinq mille dollars
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par année, qui peut être appliquée au fonds
de retraite que la commission est autorisée
à établir et dont elle doit préparer les règle-
ments; ceux-ci entrent en vigueur et sont
exécutoires à compter de leur approba-
tion, avec ou sans amendement, par la
Régie des services publics. Les employés
de la commission bénéficient de ce fonds
de retraite et doivent y contribuer."

5 9 . Ladite loi est modifiée en ajou-
tant, après l'article 595, le suivant :

"595a. La Commission des services
électriques est autorisée à établir une assu-
rance accident-maladie pour ses employés
dont les primes sont payées dans une
proportion de cinquante pour cent par
lesdits employés et cinquante pour cent
par ladite Commission, à même les rede-
vances annuelles mentionnées à l'article
précédent."

6 0 . L'article 611 de ladite loi est rem-
placé par le suivant :

" 6 1 1 . Aucun permis de construc-
tion, modification, réparation ou agran-
dissement ne peut être accordé pour un
immeuble si la cité décide de le réserver
pour fins municipales en décrétant une
modification au plan général de la cité.

Cette prohibition cesse:
a) quand des réparations sont jugées

urgentes par le comité exécutif sur rapport
du directeur du service d'urbanisme;

b) après une année à compter de la
date de la décision de la cité, sauf si les
procédures sont commencées avant l'ex-
piration de ce délai;

c) après une année à compter de la
date de la sanction de la loi 10-11 Eli-
zabeth II, chapitre 59, quand il s'agit
d'une décision de la cité qui a été prise
avant ladite sanction sauf si les procédures
sont commencées avant l'expiration de ce
délai."

6 1 . L'article 649 de ladite loi, modifié
par l'article 33 de la loi 9-10 Elizabeth II,
chapitre 97, est modifié de nouveau en
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remplaçant le premier alinéa par les sui-
vants :

" 6 4 9 . Sous réserve des règlements de
zonage de la cité dans tous les cas, les gara-
ges pour le remisage des véhicules automo-
biles et les parcs de stationnement apparte-
nant à la cité, de même que les immeubles
qu'elle acquiert en vertu des articles 955
et suivants de sa charte pour l'établisse-
ment de tels garages et terrains de sta-
tionnement, peuvent être loués ou vendus
aux personnes qui s'engagent à les uti-
liser à ces fins.

La vente est autorisée par résolution du
conseil, sur rapport du comité exécutif; la
location est autorisée par résolution du
comité exécutif qui fixe les conditions et
les taux pour les espaces de stationne-
ment."

6 2 . L'article 662 de ladite loi, modifié
par l'article 35 de la loi 9-10 Elizabeth II,
chapitre 97, est modifié en retranchant
les paragraphes 1, 2 et 4 et le chiffre 3 au
début du paragraphe 3.

6 3 . L'article 671a de ladite loi, édicté
par l'article 38 de la loi 9-10 Elizabeth II,
chapitre 97, est abrogé.

6 4 . Ladite loi est modifiée en ajoutant
après l'article 707, la section et l'article
suivants :

"SECTION 5

"FONDS DE ROULEMENT

'"707a. La cité peut créer, par règle-
ment sujet à l'approbation de la Commis-
sion municipale de Québec, un fonds de
roulement dont l'objet, la constitution et
l'administration sont conformes aux règles
édictées par les paragraphes suivants:

1° Pour constituer ce fonds, le comité
exécutif peut autoriser son directeur des
finances à emprunter au moyen de l'émis-
sion et de la vente de bons du trésor,
billets ou autres effets, les sommes qu'il
juge lui être nécessaires pourvu que la
valeur nominale en cours de tels bons du
trésor, billets ou autres effets, n'excède
en aucun temps trente millions de dollars;
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2° Ces bons du trésor, billets ou autres
effets peuvent ne porter aucun taux nomi-
nal d'intérêt, sont payables au porteur,
échoient pas plus de 184 jours à compter
de leur date d'émission. Ils peuvent
porter mention qu'ils sont rachetables
par anticipation et doivent stipuler qu'ils
sont émis pour les fins du fonds de roule-
ment de la cité de Montréal;

3° La vente des bons du trésor, billets
ou autres effets se fait de gré à gré ou par
soumissions.

La vente de gré à gré est faite au nom
de la cité par le directeur des finances,
avec l'approbation du Comité exécutif.

Dans le cas d'une vente par soumissions
celles-ci ne sont pas sujettes aux disposi-
tions des articles 107 et 109, mais elles sont
adressées au directeur des finances et sont
ouvertes par lui en présence du président
du Comité exécutif ou, en son absence, en
présence du directeur des services. Le
directeur des finances, au nom de la cité,
fait la vente à celui ou à ceux des soumis-
sionnaires qui ont fait l'offre ou les offres
qu'il juge les plus avantageuses pour la
cité, mais il n'est tenu d'accepter aucune
soumission;

4° Il ne peut être consenti de prêts
à même ce fonds de roulement que pour
les fins mentionnées aux dispositions du
présent paragraphe et pour un terme qui
ne doit pas dépasser un an

a) pour toutes fins pour lesquelles la
cité est autorisée à emprunter temporaire-
ment en anticipation de la vente d'obliga-
tions;

b) pour les fins des emprunts que la
cité est autorisée à contracter conformé-
ment à l'article 663 de la charte;

c) pour les fins prévues à l'article 746 de
la charte;

5° Les deniers du fonds de roulement
peuvent être placés dans des bons du
trésor ou des obligations échéant à court
terme, émis par le Gouvernement du
Canada ou de la Province de Québec, ou
par la cité de Montréal ou par la Com-
mission scolaire catholique ou par la Com-
mission scolaire protestante de la cité de
Montréal. Ces derniers peuvent aussi
être placés à court terme dans une banque
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à charte ou autre institution financière
autorisée à recevoir des dépôts;

6° A la fin de l'exercice de la cité, tout
surplus d'opération du fonds de roulement
est versé au fonds général de la cité, et
tout déficit le cas échéant est comblé par
ce fonds."

65. L'article 786 de ladite loi est modi-
fié en remplaçant le troisième alinéa par le
suivant:

"Au cas de changement d'occupant,
pour des fins commerciales ou indus-
trielles, pendant l'exercice en cours, le
directeur des finances doit, sur réception
d'un certificat à cet effet émis par l'esti-
mateur, inscrire aux rôles d'évaluation et
de perception des taxes foncières le nom
de ce nouvel occupant; celui-ci doit payer,
suivant l'évaluation indiquée dans ce
certificat, les taxes imposées pour l'exer-
cice en cours."

66. Ladite loi est modifiée en ajoutant
après l'article 787, le suivant:

"787a. Lorsque, sur rapport du ser-
vice d'urbanisme à l'effet que la majorité
des constructions sont vétustes dans un
secteur donné, le conseil décide d'y entre-
prendre des travaux de rénovation, il peut,
par règlement:

a) décréter que la cité pourra verser
pendant une période maximum de dix ans
une subvention maximum égale à l'aug-
mentation du montant de la taxe foncière
qu'elle pourrait percevoir après la recons-
truction ou la rénovation d'un immeuble.
Cette subvention ne pourra être versée
qu'aux propriétaires d'immeubles domi-
ciliaires;

b) établir des normes sur lesquelles le
service d'urbanisme devra se baser pour
recommander la subvention précitée soit
sur vue des plans ou sur examen de la
reconstruction, ou autrement."

6 7 . L'article 794 de ladite loi est
modifié en remplaçant le premier alinéa
par le suivant:

" 7 9 4 . La cité peut aussi imposer et
prélever, par règlement, une taxe, qui
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sera appelée "taxe d'affaires", sur tous les
commerces, manufactures, établissements
financiers ou commerciaux, les lieux occu-
pés comme maisons d'entrepôt ou d'em-
magasinage, occupations, arts, professions
ou moyens de profit, de gain ou d'existence
exercés ou exploités par une personne ou
des personnes, sociétés ou corporations
dans son territoire. Cette taxe d'affaires
sera imposée et prélevée au taux que le
conseil déterminera, sur la valeur locative
annuelle de la totalité ou d'une partie
des terrains ou des bâtiments et terrains
occupés ou utilisés pour les fins susdites.
Toutes personnes, sociétés ou corporations
exerçant ou exploitant ces commerces,
manufactures, établissements financiers ou
commerciaux, maisons d'entrepôt ou d'em-
magasinage, occupations, arts, professions
ou moyens de profit, de gain ou d'existence
sont directement responsables du paie-
ment de ladite taxe. Les terrains occu-
pés uniquement par les rails d'une voie de
chemin de fer, par les tuyaux ou conduits,
les fils aériens ou souterrains d'un réseau
d'une compagnie d'utilités publiques ne
sont pas visés par les dispositions du pré-
sent alinéa."

6 8 . L'article 818 de ladite loi, modifié
par l'article 45 de la loi 9-10 Elizabeth II,
chapitre 97, est de nouveau modifié en
ajoutant après le paragraphe c le suivant :

"d) la description sommaire de toute
occupation ou commerce exercé sur tout
terrain non bâti avec mention à cet effet
lorsque ladite occupation ou ledit com-
merce consiste dans le passage de voies de
chemin de fer ou de fils aériens ou souter-
rains;".

69. L'article 843 de ladite loi est modi-
fié en remplaçant le premier alinéa par le
suivant:

"Le directeur des finances doit inclure
dans le rôle de perception des taxes fon-
cières le montant de la taxe établie pour
payer le coût d'entretien des trottoirs
pendant la totalité ou une partie de l'an-
née, en vertu des règlements adoptés à ce
sujet, et imposée sur les immeubles visés
par le deuxième alinéa du paragraphe
15° de l'article 522, sauf les exceptions
prévues par l'Acte de l'Amérique britan-
nique du Nord."
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7 0 . Ladite loi est modifiée en ajoutant
après l'article 868, le suivant :

"868a . Lorsque le contribuable inté-
ressé fait défaut de se présenter à l'audi-
dience à laquelle il a été convoqué, le secré-
taire enregistre ce défaut et le bureau
rejette la plainte et maintient l'évaluation.

Après qu'il a rendu une décision à la
suite d'un défaut selon l'alinéa précédent
ou selon que prévu à l'article 854a, le
bureau peut, sur une demande écrite du
contribuable intéressé montrant cause
suffisante, relever ce dernier du défaut
pourvu que cette demande soit produite
dans les trente jours qui suivent la date de
la réception de l'avis par lettre recom-
mandée faisant part de la décision."

7 1 . L'article 873 de ladite loi est rem-
placé par le suivant:

" 8 7 3 . Il y a appel à la Cour de magis-
trat, en terme ou en vacance, de toute
décision rendue par le bureau de revision
sur une plainte concernant une inscription
au rôle d'évaluation ou au rôle de percep-
tion des taxes personnelles. Cet appel
est formé par voie de requête sommaire,
avec affidavit et avis d'au moins six jours,
qui doit être signifiée à l'autre partie
et aussi au bureau de revision dans les
trente jours de cette décision."

7 2 . L'article 881 de ladite loi est
remplacé par le suivant:

" 8 8 1 . La cité possède jusqu'à la fin
de l'exercice en cours et pendant les six
mois qui suivent, un privilège pour les
taxes personnelles de cet exercice, sur les
biens, marchandises et effets mobiliers
qui se trouvent dans la place d'affaires de
tout contribuable tenu au paiement de ces
taxes, tant qu'ils garnissent les lieux coti-
sés, même s'ils changent de propriétaire
en vertu d'une cession de gré à gré."

7 3 . L'article 888 de ladite loi est
remplacé par le suivant:

" 8 8 8 . Sous réserve de l'article 890 le
directeur des finances doit, avant le pre-
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mier juin de chaque année, préparer un
avis, à l'adresse du dernier propriétaire
inscrit au rôle d'évaluation de tout im-
meuble sur lequel des taxes foncières sont
dues depuis deux ans.

Sous réserve de l'article 889, cet avis
doit contenir:

a) le nom du propriétaire tel qu'inscrit
au rôle de perception;

b) la désignation de l'immeuble telle
qu'inscrite audit rôle;

c) le numéro d'entrée prévu au para-
graphe b de l'article 818 de la présente
loi;

d) le montant total des taxes dues
sans autrement préciser s'il s'agit de taxes
foncières générales et spéciales pour fins
municipales ou pour fins scolaires et de
répartitions spéciales pour égouts, pa-
vages, trottoirs et expropriations;

e) une mise en demeure de les payer
dans un délai de dix jours à compter de la
date de la signification de l'avis ou de son
dépôt au bureau de poste, comportant
l'avertissement qu'à défaut de les payer
dans ce délai, l'immeuble sera vendu par le
shérif."

7 4 . L'article 889 de ladite loi est rem-
placé par le suivant:

" 8 8 9 . Le directeur des finances fait
ensuite signifier ou expédier, par poste
recommandée, cet avis au domicile ou à la
place d'affaires du dernier propriétaire
inscrit au rôle de perception.

Cet avis peut cependant être signifié ou
expédié au dernier propriétaire dont le
nom apparaît au bureau d'enregistrement,
lorsque l'immeuble n'appartient plus à la
personne inscrite comme propriétaire au
dernier rôle de perception en vigueur.
Si le dernier propriétaire inscrit au rôle de
perception ou au bureau d'enregistrement
n'a, dans la province, ni domicile connu,
ni représentant connu et n'a pas donné au
préalable l'adresse de sa résidence au
directeur des finances, la formalité de
l'avis n'est pas nécessaire, mais il doit être
constaté cependant, par rapport d'huissier
de la Cour municipale, que ce propriétaire
est introuvable.

Si le nom du propriétaire d'un immeu-
ble n'est pas inscrit à un numéro de
cadastre ou à une subdivision d'un numéro
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de cadastre au bureau d'enregistrement,
ou si le titre d'un immeuble n'est pas
suffisamment clair pour en faire connaître
le propriétaire, la signification ou l'expé-
dition, par poste recommandée, de l'avis
au dernier propriétaire inscrit au rôle est
suffisante.

Quand le propriétaire est inconnu et que
l'immeuble est porté au dernier rôle de
perception au nom d'un inconnu, l'expé-
dition ou l'envoi de l'avis n'est pas
nécessaire et, dans tous avis publiés rela-
tivement à la vente, il suffit d'indiquer
que le nom du propriétaire est inconnu.

Si l'immeuble imposé est inscrit au rôle
de perception au nom d'une succession
ou de copropriétaires, la signification de
l'avis ou son expédition, par poste recom-
mandée, à deux des héritiers ou représen-
tants légaux ou à deux des co-propriétaires
est suffisante.

Si l'immeuble imposé est inscrit au rôle
de perception comme appartenant à un
grevé de substitution où à un usufruitier,
la signification de l'avis ou son expédition,
par poste recommandée, doit être faite au
grevé et à l'appelé ou au curateur à la sub-
stitution, ou, selon le cas, à l'usufruitier
et au nu propriétaire. S'il y en a plu-
sieurs, la signification ou l'expédition de
l'avis à deux d'entre eux est suffisante."

7 5 . Ladite loi est modifiée en ajoutant
après l'article 955, le suivant:

" 9 5 5 a . Lorsque les plans d'aménage-
ment de parcs de stationnement sont
établis, la cité peut vendre ou louer, aux
enchères publiques, le droit de construire
au-dessus de tels parcs et d'en utiliser les
murs, les piliers et la toiture.

La cité peut aussi revendre aux enchè-
res publiques une partie des immeubles
expropriés nécessaire pour donner accès
aux constructions à ériger au-dessus de
tels parcs, à charge par les acquéreurs
de remplir les conditions d'aménagement
de tels parcs dont la cité garde la pro-
priété.

La cité est autorisée à vendre les espaces
constituant les assiettes des piliers et
autres structures de soutènement."
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7 6 . L'article 957 de ladite loi est mo-
difié en remplaçant le deuxième alinéa par
le suivant:

"Le montant ainsi crédité est payable
par les autres propriétaires qui n'ont pas
cédé leur terrain gratuitement. La va-
leur, au moment de l'expropriation, du
terrain ainsi cédé est déterminée par le
Bureau."

7 7 . L'article 960 de ladite loi est modi-
fié en ajoutant après le paragraphe c, le
suivant:

"d) revendus aux enchères publiques
par la cité en se conformant aux prescrip-
tions de l'article 1079, s'il s'agit d'un cas
où l'expropriation a été faite dans le but
de faire disparaître un taudis ou une mai-
son insalubre."

7 8 . L'article 966 de ladite loi, modifié
par l'article 55 de la loi 9-10 Elizabeth II,
chapitre 97, est modifié de nouveau en
remplaçant le dernier alinéa par le suivant:

"Pourvu qu'elle en assume seule le coût,
la cité est aussi autorisée par résolution de
son comité exécutif à acquérir de gré à gré
ou par expropriation, avec ou sans posses-
sion préalable, toutes servitudes qu'elle
juge appropriées pour la pose ou l'installa-
tion de repères permanents d'arpentage,
de tours d'observation temporaires pour
l'établissement desdits repères, des po-
teaux, ancrages, fils, feux de circulation,
lampadaires, signaux de circulation ou de
stationnement, parcomètres, avertisseurs
d'incendie, téléphones à l'usage de la
police, bornes-fontaines et généralement
tous les accessoires nécessaires aux instal-
lations ci-dessus énumérées."

7 9 . Ladite loi est modifiée en ajoutant
après l'article 966, les suivants:

"966a. Nonobstant toutes disposi-
tions législatives inconciliables, la cité
est autorisée à organiser, posséder, dé-
velopper et administrer, dans son terri-
toire, un réseau de transport en commun
connu sous le nom de "métro" et, pour
ces fins, elle peut:

a) construire, posséder et exploiter des
voies souterraines et leurs accessoires,
des voies en surface, en tranchées ou

1959-60,
c. 102, a.
957, mod.

Paiement
du mon-
tant cré-
dité.

1959-60,
c. 102, a.
960, mod.

Id., a.
966, mod.

Acquisi-
tion de
certaines
servi-
tudes.

1959-60,
c. 102, aa.
966a-966c,
aj.
Métro
autorisé.



316 CHAP. 59 Montréal 10-11 Eliz. II

élevées, et des embranchements et leurs
accessoires dans les limites de la cité;

b) convenir avec la Compagnie des
chemins de fer Nationaux du Canada
d'acheter, de prendre à loyer ou d'utiliser
de quelque façon ses voies de chemin de
fer sous le Mont-Royal et les embranche-
ments de ces voies qui relient d'une part
Cartierville, et d'autre part l'avenue
Papineau à un point au sud de la rue
Notre-Dame;

c) construire, posséder et exploiter des
stations souterraines ou en surface, des
parcs de stationnement aux endroits
qu'elle détermine à proximité du métro
et toutes choses nécessaires au fonction-
nement du métro; réglementer le station-
nement de tous véhicules dans les parcs
précités;

d) acheter, prendre à loyer ou utiliser
toutes servitudes, droits de passage ou
immeubles requis pour l'exploitation du
métro;

e) acheter, prendre à loyer ou utiliser
toutes servitudes et tous droits tempo-
raires sur des immeubles durant la
période nécessaire à la construction du
métro;

f) décréter que les biens et droits men-
tionnés aux deux paragraphes précédents
peuvent être acquis par expropriation
suivant la procédure d'expropriation éta-
blie par sa charte, y compris la procédure
par voie de possession préalable suivant
les articles 985 et suivants de sa charte;

g) réglementer l'usage de l'espace dans
les voies souterraines du métro et au-
dessus;

h) permettre, contre paiement d'un
loyer, et réglementer ou prohiber la
construction et l'usage de tableaux d'affi-
chage et d'enseigne, dans les voies sou-
terraines du métro, au-dessus de ces
voies et le long de ses lignes en surface;

i) donner à loyer par voie de soumis-
sions publiques des espaces, dans les sta-
tions du métro ou ailleurs dans ses voies
souterraines, pour tous commerces qu'elle
pourra déterminer; réglementer l'usage des
montres et des vitrines de ces établisse-
ments ;

j) acquérir, posséder et exploiter elle-
même tous commerces aux endroits dé-
crits au paragraphe précédent;
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k) construire, posséder et exploiter des
voies d'accès au métro à l'intérieur d'éta-
blissements commerciaux ou autres et
sur des terrains privés; acquérir, de gré
à gré ou par expropriation, des servi-
tudes et des droits de passage à cette
fin;

l) fixer les tarifs pour ses usagers, sous
réserve d'un droit d'appel devant la
Régie des services publics par toute per-
sonne ou corporation;

m) déléguer à la Commission de trans-
port de Montréal, en totalité ou en partie,
les pouvoirs mentionnés aux paragraphes
précédents, aux conditions qu'elle jugera
convenables et pourvu que le règlement
à cet effet soit approuvé par le lieu-
tenant-gouverneur en conseil;

n) exercer tous les pouvoirs inclus dans
sa charte et dans ses règlements quant à
la paix, à l'ordre, aux bonnes mœurs,
et à la police, dans les voies souterraines
du métro et au-dessus de ces voies, sur
les voies en surface, dans ses stations,
dans ses voitures et dans tous autres
accessoires connexes;

o) déléguer au comité exécutif les pou-
voirs mentionnés aux paragraphes e, g,
h, i et j.

Les frais des acquisitions et des tra-
vaux de construction ou autres sont as-
sumés par la cité.

Tous les biens mobiliers et immobiliers
du métro, dans le territoire de la cité,
sont des biens non imposables quant à
toutes taxes municipales, générales ou
spéciales.

Les règlements d'emprunts de la cité
de Montréal portant les nos 2683 et 2684
adoptés en vertu de sa charte ont le
même effet que s'ils avaient été adoptés
en vertu de la présente loi.

' ' 9 6 6 b . Nonobstant toutes disposi-
tions législatives inconciliables, la cité est
autorisée à étendre le réseau de trans-
port en commun décrit à l'article pré-
cédent, dans les cités de Westmount,
d'Outremont, de Saint-Laurent et dans
la ville de Mont-Royal et, pour ces fins,
elle peut:

a) dans les limites de la cité de West-
mount, construire, posséder et exploiter
des voies souterraines et leurs acces-
soires sous l'avenue Western, à partir
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des limites est de la cité de Westmount
jusqu'à l'avenue Elm;

b) dans les limites des cités d'Outre-
mont et de Saint-Laurent et de la ville
de Mont-Royal, construire, posséder et
exploiter des voies souterraines et leurs
accessoires, des voies en surface, en tran-
chées, en talus, élevées pour les croise-
ments de voies, et des embranchements
et leurs accessoires, dans l'emprise exis-
tante des voies du chemin de fer de la
Compagnie des Chemins de Fer Na-
tionaux du Canada, y compris les embran-
chements de ces voies qui relient d'une
part Cartierville et d'autre part l'avenue
Papineau à un point au sud de la rue
Notre-Dame;

c) convenir avec la Compagnie des
Chemins de Fer Nationaux du Canada
d'acheter, de prendre à loyer ou d'utiliser
ses voies de chemin de fer sous le Mont-
Royal et les embranchements de ces voies
qui relient d'une part Cartierville, et
d'autre part l'avenue Papineau à un point
au sud de la rue Notre-Dame;

d) construire, posséder et exploiter des
stations souterraines ou en surface et
toutes choses nécessaires au fonctionne-
ment du métro; après entente avec la
municipalité concernée, construire, pos-
séder et exploiter des parcs de stationne-
ment aux endroits qu'elle détermine à
proximité des stations du métro; à défaut
d'entente, le différend est soumis à la
Régie des services publics dont la dé-
cision est finale;

e) acheter, prendre à loyer ou utiliser
toutes servitudes, droits de passage ou
immeubles requis pour l'exploitation du
métro;

f) acheter, prendre à loyer ou utiliser
toutes servitudes et tous droits tempo-
raires sur des immeubles durant la pé-
riode nécessaire à la construction du
métro;

g) décréter que les biens et droits men-
tionnés aux deux paragraphes précédents
peuvent être acquis par expropriation
suivant la procédure d'expropriation éta-
blie par sa charte, y compris la procédure
par voie de possession préalable suivant
les articles 985 et suivants de sa charte;

h) réglementer l'usage de l'espace dans
les voies souterraines du métro;
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i) permettre et réglementer ou pro-
hiber la construction et l'usage de ta-
bleaux d'affichage et d'enseignes, dans les
voies souterraines du métro et dans ses
stations;

j) donner à loyer par voie de soumis-
sions publiques des espaces, dans les sta-
tions du métro ou ailleurs dans ses voies
souterraines, pour tous commerces qu'elle
pourra déterminer; réglementer l'usage
des montres et des vitrines de ces éta-
blissements;

k) concéder, aux enchères publiques, le
droit à l'exploitation de tous commerces
aux endroits décrits au paragraphe pré-
cédent; sauf si la chose semble impos-
sible;

l) construire, posséder et exploiter des
voies d'accès au métro à l'intérieur d'éta-
blissements commerciaux ou autres et
sur des terrains privés; acquérir, de
gré à gré ou par expropriation, des servi-
tudes et des droits de passage à cette fin;
construire, posséder et exploiter des voies
d'accès au métro sur des terrains publics;
acquérir de gré à gré des servitudes et
des droits de passage à cette fin; les muni-
cipalités concernées sont autorisées à cé-
der de telles servitudes et droits de pas-
sage;

m) fixer les tarifs pour ses usagers, sous
réserve d'un droit d'appel devant la Régie
des services publics par toute personne
ou corporation;

n) déléguer à la Commission de trans-
port de Montréal, en totalité ou en partie,
les pouvoirs mentionnés aux paragraphes
précédents, aux conditions qu'elle jugera
convenables et pourvu que le règlement
à cet effet soit approuvé par le lieutenant-
gouverneur en conseil;

o) déléguer au comité exécutif les pou-
voirs mentionnés aux paragraphes f,
h, i, j et k.

Toutes constructions en surface, y
compris les parcs de stationnement, autres
que les voies elles-mêmes du métro, de-
vront être conformes aux règlements des
municipalités concernées.

Tous les biens mobiliers et immobiliers
du métro, dans le territoire des cités de
Westmount, Outremont, Saint-Laurent
et de Ville Mont-Royal, sont des biens
non imposables quant à toutes taxes mu-
nicipales générales ou spéciales autres
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que les taxes qui peuvent être imposées
sur les commerces y exploités.

Les frais des acquisitions et des travaux
de construction ou autres sont assumés
par la cité.

"966c . Tous les biens immobiliers
appartenant à la cité de Montréal et uti-
lisés exclusivement pour les fins du métro
sont exempts de taxe scolaire, sauf les
constructions en surface à l'intérieur des-
quelles des commerces sont exercés et
alors les parties souterraines de ces cons-
tructions ne sont pas comptées dans
l'évaluation."

8 0 . L'article 967 de ladite loi est mo-
difié en remplaçant le deuxième alinéa
par le suivant:

"Partout dans le titre XII le mot
"Bureau" désigne le Bureau des expro-
priations de Montréal, et le mot "Régie"
désigne la Régie des services publics."

8 1 . L'article 970 de ladite loi est rem-
placé par le suivant :

" 9 7 0 . Après avoir décidé une expro-
priation, la cité doit, dans un délai raison-
nable, donner avis dans les journaux de
la date, du lieu et de l'heure auxquels le
Bureau commencera à procéder à l'exa-
men et à l'évaluation des propriétés ex-
propriées.

Cet avis doit contenir la désignation
des propriétés à acquérir, en indiquant
les numéros du cadastre, et, si possible
les numéros des bâtiments par référence
au plan officiel déposé au bureau du direc-
teur du service des travaux publics."

8 2 . L'article 971 de ladite loi est
abrogé.

8 3 . L'article 972 de ladite loi est
remplacé par le suivant :

" 9 7 2 . Le Bureau doit procéder avec
toute la diligence possible à l'établisse-
ment de la valeur des terrains et des
bâtiments expropriés y compris les servi-
tudes et les immeubles par destination, et
rendre sa décision sans retard indu.
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Il a le pouvoir d'appeler, d'assigner et
d'examiner sous serment des témoins et
les parties intéressées et d'exiger la produc-
tion de titres et de documents; il peut ins-
pecter les propriétés expropriées et pren-
dre tout autre moyen qu'il juge opportun
pour établir le juste montant de l'indemni-
té à payer pour le terrain, les bâtiments
et les servitudes expropriés."

8 4 . L'article 973 de ladite loi est rem-
placé par le suivant:

" 9 7 3 . Le Bureau examine aussi les
réclamations des locataires ou occupants
des immeubles expropriés, y compris
celles des propriétaires qui les occupent
eux-mêmes. Il fixe les indemnités rela-
tives à ces réclamations, s'il y a lieu.

Aucune indemnité n'est accordée aux
locataires dont les baux ont été passés ou
qui ont pris possession des lieux après cette
résolution."

8 5 . L'article 974 de ladite loi est rem-
placé par le suivant:

"974. Si l'expropriation d'une partie
d'un immeuble devait avoir pour consé-
quence de réduire la partie non expropriée
à un résidu de moins de quarante pieds de
profondeur ou de vingt-quatre pieds de
largeur, le Bureau peut décider que
l'immeuble entier doit être acquis.

Si l'objet de l'expropriation est un bâti-
ment ou une partie de bâtiment, le
Bureau décide, afin de réduire le plus
possible le coût de l'expropriation, si la
cité doit l'acquérir en entier ou en partie,
ou si l'exproprié doit le transporter sur le
résidu de son terrain.

La décision du Bureau à ce sujet est
définitive et n'est pas sujette à appel.

S'il décide que l'exproprié doit trans-
porter le bâtiment, il fixe un délai pour
ce faire, ainsi qu'une juste indemnité,
payable préalablement.

Le coût de l'excédent de terrain ou de
bâtiment acquis par décision du Bureau,
ou le coût du transport du bâtiment, fait
partie du coût général de l'expropriation."
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86. L'article 975 de ladite loi, rem-
placé par l'article 56 de la loi 9-10 Eliza-
beth II, chapitre 97, est abrogé.

8 7 . L'article 976 de ladite loi est rem-
placé par le suivant:

"976 . Le rapport du Bureau doit
établir le montant moyennant lequel la
cité a le droit d'acquérir les immeubles,
parties d'immeubles et servitudes con-
cernés, ainsi que les indemnités fixées en
vertu de l'article 973."

8 8 . L'article 977 de ladite loi est mo-
difié en remplaçant le premier alinéa par
le suivant:

"977. Aussitôt que le Bureau ou, au
cas d'appel, la Régie a complété et signé
son rapport, il le dépose au bureau du
greffier de la cité; celui-ci en donne immé-
diatement un avis public, avec indication
du jour où il sera soumis à la Cour supé-
rieure ou à Tun de ses juges, selon le cas,
pour confirmation ou homologation."

8 9 . L'article 978 de ladite loi est mo-
difié en retranchant le deuxième alinéa.

9 0 . L'article 979 de ladite loi est rem-
placé par le suivant :

"979 . Les procédures du Bureau ou
de la Régie ne sont ni nulles, ni annulables,
en raison de l'insuffisance de la description
d'un immeuble exproprié, ou de l'omis-
sion de quelque autre formalité prescrite
par la présente charte, à moins que les
objections à cet égard ne soient formulées
avant la confirmation, par la cour ou le
juge, du rapport du Bureau ou de la
Régie, selon le cas, et à moins que la
partie qui formule de telles objections ne
démontre qu'elle souffre un préjudice
réel."

9 1 . L'article 980 de ladite loi est
modifié en remplaçant le premier alinéa
par le suivant:

" 9 8 0 . Si une sentence ou un rapport
du Bureau ou de la Régie est annulé
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par la cour ou par le juge, pour défaut
de procédure ou de formalité causant
préjudice, la cité peut s'adresser à la cour
ou au juge pour en demander le retour au
Bureau ou à la Régie, selon le cas, afin
qu'il dresse une nouvelle sentence ou un
nouveau rapport."

9 2 . L'article 981 de ladite loi est
modifié:

a) en remplaçant le premier alinéa par
le suivant:

"981. Dans les trente jours qui sui-
vent l'homologation du rapport du Bu-
reau ou, au cas d'appel, celle du rapport
de la Régie, la cité dépose entre les mains
du protonotaire le montant de l'indemnité
fixée par ce rapport pour les immeubles
ou droits expropriés, sans intérêt.";

b) en ajoutant l'alinéa suivant:
"Dans tous les cas où il y a appel à la

Cour du banc de la reine ou à la Cour
suprême du Canada, la cité n'est tenue de
déposer qu'un montant égal à celui fixé
par le rapport de l'expert de l'expropriante,
quitte à parfaire suivant la décision finale,
avec intérêt sur la différence à compter du
jour du dépôt."

9 3 . L'article 983 de ladite loi est rem-
placé par le suivant:

" 9 8 3 . Pour les procédures devant le
Bureau et en Cour supérieure, la cité n'est
tenue de payer à la partie adverse aucun
honoraire d'avocats, ni aucun frais de
témoins ou de procédures quelconques."

9 4 . L'article 984 de ladite loi est rem-
placé par le suivant:

"984 . La Régie continuera, nonobs-
tant l'institution du Bureau, d'avoir juri-
diction pour terminer et décider les ins-
tances en expropriation dont l'instruction
aura été commencée devant elle et celles
qui lui auront été référées avant l'entrée
en vigueur de la loi instituant le Bureau
des expropriations de Montréal."
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95. L'article 985 de ladite loi est modi-
fié en remplaçant le premier alinéa par le
suivant:

' '985. En décrétant une expropriation
ou en tout temps par la suite, le conseil
peut décider que la cité aura la possession
préalable de l'immeuble, de la partie
d'immeuble ou de la servitude expropriée,
pourvu qu'il vote en même temps, afin
d'effectuer le paiement des indemnités
éventuelles, un crédit égal au double
de l'évaluation municipale de l'immeuble
ou, s'il s'agit d'une partie d'immeuble ou
d'une servitude, au double de leur éva-
luation municipale telle que déterminée
par l'estimateur."

9 6 . L'article 986 de ladite loi est
modifié en remplaçant le premier alinéa
par le suivant:

"986 . La cité doit alors déposer entre
les mains du protonotaire de la Cour
supérieure du district de Montréal, dans
un délai de soixante jours du dépôt des
documents ci-dessus mentionnés, un mon-
tant égal à l'évaluation municipale
s'il s'agit d'un immeuble entier ou à
l'évaluation municipale estimée par l'es-
timateur, s'il s'agit de partie d'un im-
meuble ou d'une servitude, et à valoir
en déduction pour autant sur les indem-
nités qui seront plus tard déterminées
suivant la procédure ordinaire, plus les
intérêts au taux légal sur tel montant à
compter de la prise de possession."

9 7 . L'article 987 de ladite loi est rem-
placé par le suivant:

"987. Lorsque les indemnités ont été
déterminées en dernier ressort, la cité
dépose, conformément à l'article 981, le
solde dû aux expropriés.

Si la cité ne fait pas dans les trente
jours qui suivent la décision en dernier
ressort le dépôt du solde dû aux expro-
priés, ceux qui y ont droit peuvent
immédiatement faire exécuter le rapport
homologué ou le jugement final, comme
un jugement de la Cour supérieure en
matières ordinaires entre les particuliers,
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déduction faite du montant antérieure-
ment reçu de la cité par l'exproprié, mais
la cité peut toujours se libérer en dé-
posant le solde dû avec intérêts à compter
de la prise de possession et en payant
les frais."

9 8 . L'article 989a, ajouté à la dite loi
par l'article 57 de la loi 9-10 Elizabeth II,
chapitre 97, est remplacé par le suivant:

"989a. En tout temps avant l'homo-
logation du rapport du Bureau la cité
peut, par résolution du conseil, déclarer
qu'un immeuble ou une servitude expro-
prié n'est pas requis en tout ou en partie,
et par le dépôt au bureau d'enregistrement
d'une copie certifiée de cette résolution
ainsi que d'un plan et d'une description
signée par un arpenteur géomètre l'im-
meuble ou la servitude non requis rede-
vient la propriété de l'exproprié, s'il y
consent et l'indemnité doit alors être
fixée ou revisée en conséquence par le
Bureau."

9 9 . L'article 991 de ladite loi est rem-
placé par le suivant:

" 9 9 1 . Si, dans les quinze jours du
dépôt des pièces prescrit par l'article 985,
la cité néglige de donner l'avis prescrit par
l'article 970, l'exproprié peut lui-même,
par requête au Bureau signifiée à la
cité avec l'avis d'un jour franc de sa
présentation, demander qu'une date soit
fixée pour l'audition de sa cause devant le
Bureau."

1 0 0 . L'article 992 de ladite loi est
remplacé par le suivant:

" 9 9 2 . Dès que le Bureau a com-
plété et signé son rapport, l'exproprié
peut s'adresser à la Cour supérieure ou à
l'un de ses juges, par requête signifiée à la
cité, avec avis d'un jour franc de sa pré-
sentation, pour en obtenir la confirmation
ou l'homologation.

Il peut aussi, comme la cité, demander
à la cour ou au juge de retourner le rap-
port ou la sentence au Bureau selon le
premier alinéa de l'article 980."
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101 . L'article 993 de ladite loi est
remplacé par le suivant:

" 9 9 3 . Toute instance en expropria-
tion relative à un immeuble, à une partie
d'immeuble ou à une servitude, dont la
propriété et la possession préalable ont
été obtenues, a préséance sur toutes les
autres causes de la cité devant le Bu-
reau."

1 0 2 . L'article 994 de ladite loi est
abrogé.

1 0 3 . L'article 995 de ladite loi est
remplacé par le suivant:

"995 . Toutes les dispositions de la
présente charte relatives aux expropria-
tions et qui ne sont pas inconciliables avec
les articles 985 à 993 sont applicables aux
instances visées par ces articles."

1 0 4 . Ladite loi est modifiée en insé-
rant, après l'article 995, la section et les
articles suivants:

"SECTION 2A

"Des appels

"995a. Il y a appel à la Régie des
services publics des décisions finales du
Bureau. Cet appel est formé par une re-
quête signifiée à la partie adverse et pro-
duite au bureau du secrétaire de la Régie,
à Montréal, au plus tard le quinzième jour
suivant la publication de l'avis mentionné
à l'article 977.

"995b. Dans les cinq jours qui suivent
la production de cette requête ou dans le
délai supplémentaire que la Régie peut
accorder, l'exproprié appelant doit four-
nir, devant le secrétaire de la Régie, à
Montréal, un cautionnement conforme
aux dispositions qui régissent les caution-
nements dans les appels de la Cour supé-
rieure à la Cour du banc de la reine.

"995c. Pour les fins de ce cautionne-
ment, toute expression du Code de procé-
dure civile visant le protonotaire de la
Cour supérieure désigne le secrétaire de la
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Régie, à Montréal, et toute expression vi-
sant la Cour qui a rendu jugement, dont
appel est interjeté, désigne le Bureau.

"995d. Il est du devoir du secrétaire
de la Régie, à Montréal, de donner avis de
l'appel au secrétaire du Bureau sur récep-
tion de la requête de la cité ou du caution-
nement de l'exproprié.

"995e. Sur réception de cet avis, le
secrétaire du Bureau transmet au secré-
taire de la Régie, à Montréal, le dossier
complet de l'expropriation. Sur réception
de ce dossier, la Régie procède à une nou-
velle instruction de la cause selon sa loi
et ses règles de pratique, après avis donné
aux parties. La Régie doit se conformer
aux dispositions régissant l'instance de-
vant le Bureau. Cependant, les déposi-
tions sont sténographiées si une partie le
requiert; sinon, il n'y a pas d'appel à la
Cour du banc de la reine.

"995f. Il y a appel à la Cour du
banc de la reine du jugement de la Cour
supérieure qui homologue la décision finale
de la Régie, quant à l'exproprié, si
l'indemnité est inférieure d'au moins
$5,000.00 au montant par lui réclamé et,
quant à l'expropriante, si l'indemnité
accordée est d'au moins $5,000.00 supé-
rieure au montant apparaissant au rap-
port de son expert.

"995g. Les dispositions de la présente
section ne s'appliquent qu'aux procédures
d'expropriation instruites devant le Bu-
reau."

1 0 5 . L'article 996 de ladite loi est
remplacé par le suivant:

"996 . L'indemnité d'expropriation
comprend la valeur réelle de l'immeuble,
de la partie d'immeuble ou de la servitude
expropriés et les dommages résultant de
l'expropriation; mais le Bureau ou, selon
le cas, la Régie peut tenir compte, pour la
fixation de l'indemnité, de la plus-value
donnée par l'expropriation à tout immeu-
ble dont la partie expropriée est détachée
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et compenser cette plus-value avec les
inconvénients, pertes ou dommages résul-
tant de l'expropriation, s'il en est.

Sans préjudice des dispositions des ar-
ticles 46 et 999 lorsqu'elles sont applica-
bles, dans le cas d'expropriation faite sans
possession préalable, toute indemnité d'ex-
propriation relative aux immeubles, par-
ties d'immeubles ou servitudes expropriés
doit être établie d'après la valeur à la
date déterminée pour le commencement
du travail du Bureau, nonobstant tout
changement de cette date qui peut être
effectué subséquemment; dans le cas de
possession préalable cette indemnité doit
être établie d'après la valeur à la date
où les immeubles, parties d'immeubles ou
servitudes expropriés ont été transportés
à la cité en vertu des dispositions de
l'article 985."

1 0 6 . L'article 998 de ladite loi est
abrogé.

1 0 7 . L'article 1000 de ladite loi est
remplacé par le suivant:

" 1 0 0 0 . Sous réserve de l'article 985,
dans toute expropriation la sentence fixant
l'indemnité et le rapport du Bureau ou
de la Régie ou le jugement final, selon le
cas, constitue le titre de la cité à la pro-
priété de l'immeuble, de la servitude ou du
droit exproprié.

Il suffit, pour les fins d'enregistrement
de ce titre, de déposer au bureau d'enregis-
trement une copie du jugement final
ou une copie ou un extrait de la sentence
et du rapport, certifié par celui qui en est
le dépositaire, accompagné du reçu ou
d'un duplicata du reçu du protonotaire si
l'indemnité a été déposée entre ses mains,
ou d'une copie de la quittance, si l'in-
demnité a été payée directement à la
partie expropriée, et le registrateur est
tenu d'accepter et d'enregistrer ces piè-
ces."

1 0 8 . Ladite loi est modifiée en ajou-
tant après l'article 1014, le suivant:

" l 0 1 4 a . Nonobstant toute disposi-
tion inconciliable avec la présente, les dis-
positions relatives aux expropriations par
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la cité s'appliquent également aux expro-
priations en vertu de la loi 4-5 Elizabeth
II, chapitre 24 et ses amendements, et en
vertu de la loi 14-15 George VI, chapitre
124 et ses amendements."

1 0 9 . L'article 1047 de ladite loi, mo-
difié par l'article 59 de la loi 9-10 Eli-
zabeth II, chapitre 97, est de nouveau
modifié:

a) en remplaçant le paragraphe 1 par
le suivant:

" 1 0 4 7 . 1. Nonobstant toute disposi-
tion législative inconciliable avec la pré-
sente lorsque le conseil a décidé la posses-
sion préalable des immeubles, parties d'im-
meubles ou servitudes dont il a décrété l'ex-
propriation, le rôle de répartition, prévu à
l'article 1045 de la charte, sera préparé par
l'inspecteur de la cité ou par l'officier
nommé par le comité exécutif, dès que la
cité aura déposé, au bureau d'enregis-
trement de Montréal, les documents pré-
vus à l'article 985 de la charte, et déposé,
entre les mains du protonotaire de la
Cour supérieure du district de Montréal,
un montant égal à l'évaluation muni-
cipale des immeubles, parties d'immeu-
bles ou servitudes expropriés.";

b) en remplaçant le paragraphe 9 par
le suivant:

"9. Si la modification a pour effet de
réduire le montant payable par les pro-
priétaires, les sommes perçues en trop par
la cité, lorsque la taxe apparaissant sur
les rôles primitifs aura été payée inté-
gralement, seront remboursés, avec in-
térêt. Dans le cas où la taxe est payable
par versements, les sommes perçues en
trop, plus l'intérêt sur ces sommes, sont
réparties sur les versements non échus
de la répartition primitive."

1 1 0 . L'article 1053 de ladite loi est
remplacé par le suivant:

" 1 0 5 3 . Le comité exécutif peut ap-
prouver une subdivision ou une resubdivi-
sion totale ou partielle suivant un plan
dûment déposé et ordonner les modifica-
tions nécessaires aux rôles de façon à
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répartir les taxes à échoir au cours des
exercices subséquents pourvu que la
demande d'approbation du plan soit ac-
compagnée d'un certificat du directeur des
finances établissant que toutes les taxes
des exercices antérieurs et de l'exercice en
cours sont payées. Le présent article
s'applique dans les cas où le plan déposé
réfère à des immeubles affectés par des
rôles mis en vigueur pour répartir le coût
d'une expropriation, d'un égout, d'un
pavage, d'un trottoir ou d'un autre
ouvrage."

1 1 1 . La dite loi est modifiée en ajou-
tant après l'article 1088, le suivant:

" 1 0 8 8 a . Nonobstant toute loi géné-
rale ou spéciale, la cité ne peut être tenue
responsable des dommages résultant d'un
accident dont une personne est victime
sur les trottoirs ou leurs prolongements,
en raison de la neige ou de la glace, à
moins que le réclamant n'établisse que
ledit accident a été causé par négligence
ou faute de la dite corporation, le tribunal
devant tenir compte des conditions de la
température."

1 1 2 . L'article 1179 de ladite loi est
abrogé.

1 1 3 . Ladite loi est modifiée en ajou-
tant après la formule 11, la suivante:

"11A. — (Article 246)

Je, soussigné, , jure que je
remettrai à chacun de leurs destinataires
les colis scellés mentionnés à l'article 246
de la charte et que le président de l'élec-
tion me remettra le jour de l'élection."

1 1 4 . Les formules 5, 9, 10, 11, 12, 13,
14, 15, 18, 20, 24, 25 et 26 de ladite loi
sont modifiées en remplaçant, partout où
ils se trouvent dans cesdites formules, les
mots "district électoral numéro" par les
mots: "district de".

1 1 5 . La formule 17 de ladite loi, mo-
difiée par l'article 26 de la loi 9 Elizabeth
II, chapitre 1, est de nouveau modifiée:
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a) en remplaçant le premier alinéa par
le suivant:

"Cité de Montréal
District de (nom) ' ' ;
b) en remplaçant le deuxième alinéa

par le suivant:
"Nous, soussignés, électeurs du district

de {nom) de la cité de Montréal,
nommons par les présentes {nom, prénoms,
occupation et résidence), candidat pour
la charge de conseiller au siège nu-
méro du district de (nom) à l'élection
qui doit ayoir lieu pour cette charge dans
ledit district."

1 1 6 . La formule 19 de ladite loi est
modifiée en remplaçant le premier alinéa
par le suivant:

"Charge de Conseiller
au siège numéro du district de

(nom), Montréal
ou charge de Maire."

(date)

1 1 7 . Ladite loi est modifiée en ajou-
tant après la formule 22, la suivante:

"22A. — (Article 307)

Serment de la personne
qui assiste un électeur aveugle
en vertu du deuxième alinéa

de l'article 307

Je, , jure que je ne dévoilerai
pas en faveur de qui a voté l'électeur
aveugle que j'ai assisté et que je n'ai aidé
et n'aiderai aucun autre électeur aveugle
à voter durant la présente élection.

Ainsi, Dieu me soit en aide.
(signature)

Assermenté ou affirmé solennellement,
selon le cas devant moi à Montréal, ce

jour d 19 .
(Signature du scrutateur

ou du juge de paix)".

1 1 8 . Ladite loi est modifiée en ajou-
tant après la formule 26, la suivante:
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"26A. — (Article 340)

Serment de la personne
à qui est remise la boîte du scrutin

après la clôture de la votation

"'Je, soussigné, jure que je me
conformerai fidèlement aux instructions
reçues du président de l'élection quant à
la garde des boîtes de scrutin qui me se-
ront remises par le scrutateur ou son
greffier après la clôture de la votation.
Ainsi, Dieu me soit en aide.

(Signature)

Assermenté (ou affirmé solennellement,
selon le cas) devant moi à Montréal, ce

jour d' 19 .
(Signature du président de l'élection)."

1 1 9 . A l'élection générale qui aura
lieu en octobre 1962, la question suivante
sera soumise à tous les électeurs ayant
droit de vote pour l'élection du maire de
Montréal:

"Êtes-vous d'avis que la durée du man-
dat du maire et des conseillers soit de
quatre ans?".

Le greffier de la cité fait imprimer des
bulletins de votes en suivant mutatis
mutandis la formule annexée à la loi 9
Elizabeth II, chapitre 1; les articles 3, 4,
5 et 7 de ladite loi s'appliqueront aussi à ce
referendum.

Dans les quinze jours qui suivront le
jour du scrutin, le président de l'élection
fera rapport par écrit au lieutenant-gou-
verneur en conseil du résultat du vote
prescrit par le présent article et si la
majorité des votes donnés est dans
l'affirmative, ce dernier émettra une pro-
clamation rendant applicable l'article 231a
de la charte.

1 2 0 . L'article 8 de la loi 9 Elizabeth
II, chapitre 1, est modifié en remplaçant
le premier alinéa par le suivant:

"L'élection générale qui suivra celle
d'octobre 1960 aura lieu par dérogation
à l'article 231 de la loi 8-9 Elizabeth II,
chapitre 102, le quatrième dimanche
d'octobre 1962."
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121. La cité est autorisée, pour l'exer-
cice 1962-63 seulement, à utiliser le rôle
d'évaluation en vigueur le 31 décembre
1961 pour l'imposition des taxes foncières
générales et spéciales pour les fins de la
cité, mais non pour les fins scolaires. Les
règlements et résolutions adoptés par le
conseil le 24 avril 1962, relativement aux
susdites taxes générales et spéciales, mais
non ceux des taxes scolaires, peuvent être
modifiés en conséquence par le comité
exécutif.

Le rôle triennal en vigueur, déposé con-
formément à l'article 818 le 1er décembre
1961, doit être utilisé pour sa durée de
trois ans pour toutes les autres fins pré-
vues par la charte et par toutes autres lois.

Cependant, toutes additions, modifi-
cations et entrées qui doivent être faites
au rôle mentionné à l'alinéa précédent, sui-
vant la loi, sont aussi inscrites au rôle
mentionné au premier alinéa, que, par
exception, la cité peut utiliser pour l'exer-
cice 1962-63.

Rien dans le présent article n'a pour ef-
fet de restreindre les droits exercés con-
formément à la charte, à l'encontre des
inscriptions au rôle déposé le 1er décem-
bre 1961.

1 2 2 . Sont ratifiés les contrats sui-
vants:

a) un acte d'échange passé entre la
Cité et Bellechasse Hospital Corporation
le 14 avril 1961 devant le notaire L.-A.
Marchessault, sous le numéro 13938 des
minutes de son répertoire;

b) une cession intervenue entre la Cité
et la Commission de Transport de Mont-
réal le 13 octobre 1961 devant le notaire
L.-A. Marchessault, sous le numéro 14026
des minutes de son répertoire;

c) une vente intervenue entre la Cité
et H. Brummer Construction Co. Ltd. le
17 juillet 1961 devant le notaire Earl
Kruger sous le numéro 1839 des minutes
de son répertoire;

d) un acte de rétrocession passé entre la
Cité et le Cercle universitaire de Montréal
le 21 février 1962 devant le notaire L.-A.
Marchessault, sous le numéro 14099 des
minutes de son répertoire.

123. La cité de Montréal est autori-
sée à utiliser, en suivant les dispositions
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de sa charte et de la façon qui est indiquée
au plan L-28 Hochelaga préparé par le ser-
vice des travaux publics de la cité en date
du 12 novembre 1959, la subdivision n°
2432 du lot 148 au plan et livre de renvoi
officiels du village incorporé d'Hochelaga,
laquelle subdivision est une lisière de
terrain s'étendant en direction nord-ouest
à partir de la rue de Rouen jusqu'aux
voies du chemin de fer Canadien du
Pacifique, laquelle a été cédée, avec d'au-
tres subdivisions et d'autres lots, à la
cité de Montréal, par la succession Henry
Hogan, le treize juillet mil neuf cent six,
par acte de cession reçu devant Me R. A.
Dunton, notaire, sous le numéro 25,090
de son répertoire, pour fins d'ouverture de
la rue Lespérance; ladite lisière de terrain,
bien qu'acquise en vue de l'ouverture de la
rue Lespérance, n'étant plus requise pour
cette fin.

1 2 4 . La cité de Montréal est autorisée
à vendre une parcelle de terrain de for-
me trapézoïdale étant une partie du lot
2133 du plan de subdivision du lot originai-
re 148 du plan et livre de renvoi officiels du
village incorporé d'Hochelaga et étant
identifiée par les lettres A, B, C, D, A,
sur le plan numéro B-18 Hochelaga du 27
septembre 1960 du service des travaux
publics de la cité, laquelle parcelle de
terrain a été cédée avec d'autres lots à la
cité de Montréal, par la succession Henry
Hogan, le 13 juillet 1906, par acte de
cession reçu devant Me R. A. Dunton,
notaire, sous le numéro 25,090 de son
répertoire, pour fins de rue ; ladite parcelle
de terrain est comprise entre la rue Ontario
et la voie du chemin de fer Canadien
Pacifique et constitue l'assiette d'un cul-
de-sac et, bien qu'acquise en vue d'ouvrir
la rue Beaufort, elle n'est plus requise
pour ces fins.

1 2 5 . La cité est autorisée à utiliser
pour l'établissement du parc Nicolas-
Tillemont cette partie de la rue Sagard
qui est située entre les rues Villeray et
Tillemont; cette partie de rue est la
subdivision 801 du lot 477 des plan et livre
et livre de renvoi de la paroisse du Sault-
au-Récollet et elle apparaît au plan S-22
Saint-Denis, préparé par le service des
travaux publics en date du 2 décembre
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1959; cette subdivision a été, avec plu-
sieurs autres, cédée à la cité le 9 juillet
1912 par Crédit Métropolitain, Limitée,
gratuitement, avec la condition qu'elle
serve à l'ouverture de ladite rue, ladite
corporation n'ayant plus d'existence légale
et ladite subdivision n'étant plus requise
à cette fin.

1 2 6 . La cité de Montréal et la cité de
Côte-Saint-Luc sont autorisées, par un con-
trat sous forme authentique d'échange, à
modifier les limites de leur territoire res-
pectif, de façon que, généralement, entre la
ville de Hampstead jusqu'au chemin West-
over, ces limites se trouvent au centre du
mail du chemin de la Côte-Saint-Luc et de
façon que ces limites se trouvent au cen-
tre dudit chemin Westover à partir du
chemin de la Cote-Saint-Luc jusqu'aux
limites de la ville de Montréal-Ouest,
selon le plan N 72 N.D.G. préparé par le
service des travaux publics et daté du 4
décembre 1961, lequel doit faire partie du-
dit contrat en y étant annexé. Copie du
plan et du contrat doivent être transmis
au ministre des terres et forêts.

1 2 7 . Nonobstant toute disposition in-
conciliable, aucune corporation muni-
cipale ni autre personne ne peut, à
compter du 22 mars 1962 jusqu'au 1er
juin 1963, construire ni obtenir un permis
de construire dans le quadrilatère borné
par les avenues Atwater, Western et Wood
et la rue Ste-Catherine, à l'exception du
gouvernement fédéral quant à cette partie
du territoire qui lui appartient.

Cette interdiction prend fin, avant
l'expiration de la période ci-dessus men-
tionnée, sur approbation du ministre des
affaires municipales d'une entente cons-
tatée par une résolution de la cité de
Montréal, de la cité de Westmount,
d'Industrial Glass Company Limited et
de West End Plaza Inc. ou de leurs ayants
droit.

1 2 8 . La cité de Montréal est auto-
risée à céder à l'Université de Montréal,
suivant les dispositions de sa charte, les
lots suivants:

a) les subdivisions numéros 519, 520,
521, 537, 538, 549, 550, 580, 606 et 636
du lot originaire numéro 25 et la sub-
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division numéro 198 du lot originaire
numéro 27 aux plan et livre de renvoi
officiels du village incorporé de la Côte-
des-Neiges, lesquels lots ont été cédés à
la cité de Montréal par feu l'honorable
Paul-G. Martineau et al, en date du 29
septembre 1913, par acte de cession passé
par-devant Me F. Samuel Mackay, no-
taire, sous le numéro 11,290 de son ré-
pertoire, et enregistré, en date du 1er
octobre 1913, au bureau d'enregistrement
de la division d'enregistrement de Mont-
réal, à Montréal, sous le numéro 255,546;

b) une partie de la subdivision numéro
342 du lot originaire numéro 25 auxdits
plan et livre de renvoi officiels du village
incorporé de la Côte-des-Neiges, laquelle
partie de lot a été cédée au village de
Notre-Dame-des-Neiges par The North-
mount Land Company, en date du 1er
mai 1907, par acte de cession passé par-
devant Me Eustache Prud'homme, no-
taire, sous le numéro 12,029 de son ré-
pertoire, et enregistré, en date du 17 juin
1907, au bureau d'enregistrement de la
division d'enregistrement de Montréal,
à Montréal, sous le numéro 134,417; et

c) les subdivisions numéros 135 et 169
du lot originaire numéro 28 auxdits plan
et livre de renvoi officiels du village in-
corporé de la Côte-des-Neiges, lesquels
lots ont été cédés au village de Notre-
Dame-des-Neiges par feu Joseph-An-
toine de Padoue Flavien Filiatrault et
al., en date du 16 janvier 1907, par acte
de cession passé par-devant Me Victor
Morin, notaire, sous le numéro 8842 de
son répertoire, et enregistré, en date du
6 février 1907, au bureau d'enregistre-
ment de la division d'enregistrement de
Montréal, à Montréal, sous le numéro
130,064; lesquels lots et partie de lot
avaient été cédés pour l'ouverture d'a-
venues dont l'ouverture n'est plus re-
quise.

1 2 9 . Est ratifié le contrat passé de-
vant le notaire L.-A. Marchessault, en
date du 11 avril 1962, entre J.-Adrien
Robert et la cité de Montréal, sous le nu-
méro 14121 des minutes dudit notaire.
Ce contrat contient les conditions d'enga-
gement et de pension du directeur de la
police de Montréal, J.-Adrien Robert,
telles qu'approuvées par le conseil de la

Contrat
ratifié.
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cité, par une résolution en date du 28
mars 1962. La cité est autorisée à ren-
contrer les termes dudit contrat nonobs-
tant toute disposition incompatible de sa
charte.

1 3 0 . La cité est autorisée à acquérir
de gré à gré ou par expropriation, à dé-
blayer, et à revendre, en totalité ou en
partie, à la Société Radio-Canada, les im-
meubles situés à l'intérieur d'un secteur
borné au nord par la ligne sud du boule-
vard Dorchester, à l'est par le côté ouest
de l'avenue Papineau, au sud par le côté
nord de la rue Craig, et à l'ouest par le
côté est de la rue Wolfe.

La cité peut se prévaloir des disposi-
tions de l'article 964 mutatis mutandis,
pour les fins prévues à l'alinéa précédent.

1 3 1 . La présente loi entre en vigueur
le jour de sa sanction.

Acquisi-
tion auto-
risée.

Disposi-
tions ap-
plicables.

Entrée en
vigueur.


